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C’est à Washington que se trouve l’édifice le plus représentatif de la primauté du droit aux États-Unis. Il s’agit 
non pas du Capitole, où les membres du Congrès se réunissent pour voter les lois, mais du bâtiment qui abrite 
la Cour suprême, à moins d’un kilomètre à l’est. Pendant la majeure partie des cent cinquante premières années 

de son existence, la Haute Cour siégea au Capitole, à titre d’hôte du pouvoir législatif. Mais en 1935, la Cour suprême 
finit par élire domicile dans un bâtiment « dessiné à une échelle à la mesure de l’importance et de la dignité de la Cour et 
du système judiciaire, pouvoir co-égal et indépendant du gouvernement des États-Unis ».

La Cour suprême a vu son respect, sa légitimité et son prestige s’accroître considérablement au fil des ans. Peu 
se souviennent que le génie de son premier arrêt constitutionnel clé, dans Marbury v. Madison (1803), tient au fait 
que son président à l’époque, John Marshall, sut rédiger un arrêt habile qui se gardait de délivrer une injonction au 
secrétaire d’État, James Madison. La Cour savait bien que James Madison ne se serait pas plié à son jugement. Mais 
à l’époque où les juges prirent possession de leurs nouveaux locaux, personne ne faisait plus la sourde oreille quand la 
Cour se prononçait. Pas même le président Franklin D. Roosevelt (FDR), qui fulmina quand cette dernière déclara 
anticonstitutionnels certains éléments de son programme de redressement économique, le « New Deal ». En 1936, après 
le raz-de-marée électoral qui l’avait reconduit dans ses fonctions, Roosevelt proposa d’accroître le nombre des juges à 
la Cour suprême afin d’obtenir une majorité favorable à ses objectifs politiques. En dépit de l’énorme popularité dont 
jouissait le président, le peuple américain rejeta catégoriquement sa proposition dans laquelle il voyait une affaire de dés 
pipés. Le double rôle de garant de l’impartialité et de défenseur de la primauté du droit que joue la Cour suprême était 
déjà profondément ancré dans la vie américaine, et les dirigeants politiques même les plus populaires et les plus puissants 
n’avaient pas le bras assez long pour l’atténuer.

C’est encore le cas aujourd’hui. Le présent numéro de la revue électronique eJournal USA examine le 
fonctionnement de la Cour suprême. La manière dont la Cour traite les affaires dont elle est saisie renforce sa légitimité, 

Avant-propos
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La Cour suprême pose pour un nouveau portrait de groupe le 29 septembre 2009. Assis, de gauche à droite : Anthony Kennedy, John Paul Stevens, 
John Roberts (président de la Cour), Antonin Scalia et Clarence Thomas. Debout, de gauche à droite : Samuel Alito, Ruth Bader Ginsburg, 
Stephen Breyer et Sonia Sotomayor.
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son prestige aux États-Unis comme à l’étranger et sa qualité de garant de la primauté du droit, et cette notion se dessine 
en filigrane tout au long des articles proposés.

Nous présentons au lecteur une série d’essais qui expliquent les rouages de la Cour suprême. Ils illustrent en outre 
la manière dont cette dernière force le respect des Américains et le rôle vital qu’elle joue dans le système constitutionnel. 
Nous sommes reconnaissants au président de la Cour suprême, John Roberts, et au solliciteur général, Elena Kagan, 
d’avoir rédigé chacun une introduction, ainsi qu’aux juristes et aux journalistes qui ont éclairé le sujet de leur lanterne.

David Savage, qui couvre la Cour suprême pour le Los Angeles Times, évoque une vaste panoplie d’affaires qui seront 
plaidées devant la Cour durant la présente session ainsi que les précédents historiques qui sous-tendent aujourd’hui 
encore ses arrêts. Suzanna Sherry, professeur de droit à l’université Vanderbilt, décrit un certain nombre de facteurs 
qui interviennent dans la prise de décisions judiciaires. Linda Greenhouse, professeur à la faculté de droit de Yale et 
antérieurement journaliste au New York Times, pose une question fascinante : Pourquoi tant de juges de la Cour suprême 
s’écartent-ils de leurs perspectives idéologiques initiales ?

Les neuf juges ne seraient pas en mesure de s’acquitter de leurs fonctions sans le précieux concours de leurs 
assistants et des nombreux employés de la Cour suprême. Dans un entretien avec Philippa Scarlett, antérieurement 
assistante auprès d’un juge de la Cour suprême et qui exerce aujourd’hui le métier d’avocate dans le privé, nous 
découvrons le rôle des assistants juridiques des juges et nous examinons le fonctionnement interne de la Cour suprême. 
Quatre fonctionnaires de la Cour – le greffier, le prévôt, le rapporteur et le responsable de l’information – parlent de 
leur travail, de leurs antécédents et du parcours qui les a menés à la Cour suprême.

La Cour ne fonctionne pas dans le vide. Mira Gur-Arie décrit les nombreux échanges qui ont lieu entre les 
membres de l’appareil judiciaire fédéral et les juristes du monde entier.

Nous complétons notre revue par une brève biographie des neuf juges en exercice et de deux juges aujourd’hui 
retraités, suivie d’une bibliographie et d’un guide des ressources disponibles sur Internet (en anglais). Nous sommes 
heureux de vous présenter le portrait d’une institution américaine par excellence.   

� La Rédaction
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En 1776, les 13 colonies américaines du Royaume-
Uni proclamaient leur indépendance. Les 
nouveaux États ont trouvé leur force et leur 

unité dans un ensemble de principes auxquels ils étaient 
profondément attachés. Leur Déclaration d’indépendance 
affirmait que le gouvernement existe pour servir le 
peuple, que ce dernier a des droits inaliénables et que 

le gouvernement garantit ces droits par le 
respect de la primauté du droit.

Après que les combats eurent cessé sur les 
champs de bataille, les principes qui avaient 
lancé la révolution trouvèrent leur expression 
dans une constitution écrite. La Constitution 
des États-Unis est un pacte conclu entre les 
Américains. Il garantit la liberté individuelle 
et il tient cette promesse en établissant un 
gouvernement démocratique dans lequel ceux 
qui rédigent, appliquent et interprètent la loi 
sont également tenus d’y obéir.

La Constitution attribue, dans le système 
de gouvernement des États-Unis, un rôle 
central à la Cour suprême. Elle fait de celle-
ci un organe judiciaire indépendant dont 
les décisions sont protégées de l’influence 
de l’opinion populaire et des pouvoirs 
composant le gouvernement, et qui n’est 
limité que par le principe de la fidélité à la 
loi. La Constitution exige de la Cour qu’elle 
règle les différends, abstraction faite de 
l’identité des parties, selon les dispositions de 
la Constitution elle-même et des lois dûment 
promulguées.

Ceux d’entre nous qui ont le privilège 
insigne de siéger à la Cour suprême savent 
que celle-ci s’est acquis le respect des 
ressortissants de la nation par son adhésion 
aux principes dont est issue la Déclaration 
d’indépendance des États-Unis, qui trouvent 
leur expression dans leur Constitution et 
qui continuent d’unir le peuple américain. 
J’espère que ces principes révolutionnaires, 
fondation sur laquelle repose la démocratie 

durable des États-Unis, constituent une source 
d’inspiration pour les nations de par le monde.� 

La Cour suprême des États-Unis
John Roberts, président de la Cour

Le président de la Cour suprême John Roberts
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J’accueille avec grand 
plaisir cette occasion qui 
m’est offerte de décrire 

à l’intention d’un public 
international distingué le rôle 
du Bureau du solliciteur général 
des États-Unis.

Le Bureau du solliciteur 
général représente le 
gouvernement des États-Unis 
dans les affaires dont la Cour 
suprême se saisit et supervise 
au nom du gouvernement le 
traitement des dossiers dans 
toutes les cours d’appel.

Il participe chaque année 
aux trois quarts, sinon plus, 
des affaires examinées par la 
Cour suprême. Lorsque le 
gouvernement des États-Unis 
est partie à l’affaire, un membre 
du Bureau du solliciteur général 
plaide en son nom. Les affaires sont des plus variées : il peut 
s’agir de défendre la constitutionnalité d’une loi adoptée 
par le Congrès, de confirmer la légalité d’une décision 
d’un organisme exécutif ou de défendre la condamnation 
prononcée au pénal dans une affaire fédérale.

Lorsque les États-Unis ne sont pas partie à l’affaire, 
le Bureau du solliciteur général participe souvent à la 
procédure à titre d’amicus curiae [ami de la cour] et émet 
son avis sur l’impact potentiel de l’affaire sur les intérêts à 
long terme de la nation. Le Bureau du solliciteur général 
demande parfois la permission d’intervenir en tant qu’ami 
de la cour et c’est parfois cette dernière qui demande l’avis 
du gouvernement des États-Unis en invitant le solliciteur 
général à lui présenter un mémoire.

En raison de sa position institutionnelle, le Bureau 
du solliciteur général a l’obligation spéciale de respecter 
les précédents jurisprudentiels de la Cour suprême et de 
mener son plaidoyer en toute franchise. Il arrive que le 
solliciteur général admette que la position adoptée par le 
gouvernement devant les tribunaux inférieurs n’est pas 
conforme aux dispositions de la Constitution et des lois 
telles qu’il les comprend.

Outre sa participation aux procédures de la Cour 
suprême, le Bureau du solliciteur général supervise les 
procédures des cours d’appel au nom du gouvernement. 
Lorsqu’un tribunal émet un jugement défavorable 
au gouvernement, le solliciteur général détermine s’il 
convient d’interjeter appel. C’est de même lui qui décide 
s’il convient de prier la Cour suprême d’examiner les 
décisions défavorables des cours d’appel. En contrôlant les 
cas dans lesquels le gouvernement se pourvoit en appel, 
le Bureau du solliciteur général assure la cohérence des 
positions prises par le gouvernement des États-Unis dans 
l’ensemble de l’appareil judiciaire de la nation.

Le Bureau du solliciteur général est d’une importance 
essentielle à la bonne représentation des intérêts du 
gouvernement des États-Unis devant nos tribunaux 
mais aussi, en veillant à la régularité et à l’intégrité de 
la participation gouvernementale aux procédures de 
l’appareil judiciaire, au maintien de la primauté du droit 
dans notre démocratie.� 

Elena Kagan, nommée solliciteur général des États-Unis par le président 
Obama, rend des comptes au ministre de la justice des États-Unis.

Le rôle du solliciteur général 
Elena Kagan, solliciteur général des États-Unis 

Elena Kagan, solliciteur général des États-Unis, présente les arguments du gouvernement devant la Cour 
suprême.
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David Savage écrit des articles sur la Cour suprême pour 
deux grands quotidiens, le Los Angeles Times et le Chicago 
Tribune. Il est en outre l’auteur de deux ouvrages consacrés à la 
plus haute instance judiciaire du pays et publiés en 2009 par CQ 
Press, à Washington, l’un sous le titre de The Supreme Court and 
the Powers of the American Government et l’autre intitulé The 
Supreme Court and Individual Rights.

M. Savage décrit le type d’affaires dont la Cour suprême est 
susceptible de se saisir et il en présente quelques-unes sur lesquelles 
elle se penchera au cours de la session 2009-2010.

À l’ouverture de sa session annuelle, en octobre, 
la Cour suprême découvre toute une panoplie 
d’affaires et de questions juridiques qui piquent sa 

curiosité. Toutes ont leur origine dans les tribunaux fédéraux 
ou des États qui sont répartis sur l’ensemble du territoire. 
Certaines ont trait à la signification du droit fédéral. 
D’autres concernent l’interprétation de la Constitution.

Par exemple, un procureur fédéral a-t-il le droit 

d’envoyer en prison un homme reconnu coupable d’avoir 
vendu des vidéos montrant des animaux d’élevage qui se 
font mordre et tuer par des chiens dangereux ? Tous les États 
ont adopté des lois qui répriment les actes de cruauté envers 
les animaux, y compris l’organisation de combats de chiens. 
Le Congrès est allé encore plus loin en faisant un délit de la 
vente de photos ou de vidéos montrant des animaux soumis 
à des actes de torture et mis à mort.

Mais quand Robert Stevens fut reconnu coupable 
d’avoir vendu des vidéos de combats de chiens, une cour 
fédérale d’appel de Philadelphie ordonna sa remise en liberté 
et décréta que la loi invoquée constituait une atteinte au 
premier amendement à la Constitution. « Le Congrès ne 
fera aucune loi qui (…) restreigne la liberté de parole », 
stipule cet amendement. Le 6 octobre 2009, les juges de la 
Cour suprême ont entendu l’affaire U.S. v. Stevens afin de 
déterminer si un film sur les combats de chiens mérite d’être 
protégé au nom de la liberté d’expression.

Le lendemain, dans Salazar v. Buono, ils se sont penchés 
sur la question de savoir si une croix érigée en hommage à 

« Dire et interpréter le droit »

Dans la salle de conférences des juges, le président Obama et le vice-président Biden posent pour une photo avec 
les membres de la Cour suprême.
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David Savage

Les juges, leurs décisions et le fonctionnement de la Cour
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des soldats tombés au combat avait sa place dans un parc 
national. L’année dernière, une cour fédérale d’appel avait 
statué que la croix devait être enlevée parce que la présence 
d’un symbole chrétien sur des terrains publics contrevenait 
au premier amendement qui interdit « l’établissement d’une 
religion » par le gouvernement.

Toutes les causes entendues par la Cour suprême ne 
sont pas aussi abstraites. Chermane Smith voulait que la 
police de Chicago lui rende sa voiture – et sans tarder. Son 
véhicule avait été saisi lorsque son compagnon avait été 
arrêté alors qu’il la conduisait et qu’il était en possession 
de substances illicites. La loi de l’Illinois relative à la 
procédure de saisie des biens dans les affaires de drogues 
autorise en effet l’État à confisquer les véhicules utilisés 
dans la perpétration d’un délit lié à la drogue. Propriétaire 
innocente, Chermane Smith avait le droit de récupérer sa 
voiture, mais les autorités de la ville se donnaient un délai 
de six mois pour tenir une audience au cours de laquelle 
elles décideraient de la suite à donner à cette affaire de 
confiscation. Faisant cause commune avec d’autres habitants 
de Chicago, Chermane Smith porta plainte contre les 
autorités, invoquant à l’appui de sa démarche la clause de 
la constitution selon laquelle l’État n’a pas le droit de saisir 
des biens « sans procédure légale régulière ». Dans Alvarez 
v. Smith, inscrit à l’ordre du jour du 13 octobre, les juges 
devront examiner la question de savoir si les propriétaires 
de véhicules saisis dans de telles circonstances ont droit 
rapidement à une audience.

Au total, quarante-cinq causes seront plaidées devant 
la Cour suprême entre le premier lundi d’octobre et les 
premières semaines de janvier. Dans le même temps, 
les juges passeront en revue les quelque cent cinquante 
pétitions en appel qui leur parviennent chaque semaine. 
Ils accepteront de se saisir d’un petit nombre d’entre eux 
– environ 1 % – et les parties impliquées dans les affaires 
seront entendues dans les trois ou quatre mois qui suivent.

« Dire le droit »

La Cour suprême est la plus haute instance d’un 
système fédéral de tribunaux qui regroupe des magistrats 
et des juges de district et, à un échelon supérieur, douze 
cours régionales d’appel ainsi qu’un tribunal spécialisé dans 
les affaires de brevets et de commerce extérieur. La plupart 
des causes qu’examine la Cour suprême ont progressé d’un 
échelon du système à un autre. D’autres émanent de la cour 
suprême d’un État fédéré si le litige porte sur une question 
de droit fédéral ou sur la Constitution.

Pour gagner l’attention de la plus haute cour du pays, 
il faut commencer par perdre. En effet, la Cour suprême 

n’instruit un pourvoi qu’à la demande d’une personne 
ou d’une partie qui a perdu un procès, sinon sur tous 
les points, du moins sur l’essentiel. En outre, l’affaire 
doit mettre en jeu un litige actuel, aux conséquences 
réelles. Conformément à l’interprétation donnée à 
l’Article III de la Constitution, les tribunaux fédéraux ne 
peuvent être saisis que lorsqu’une affaire met en jeu une 
« controverse réelle » -- autrement dit, ils ne donnent pas 
d’avis consultatifs. Ce qui est plus important encore, c’est 
que le litige en jeu doit soulever une question juridique 
essentielle. La première raison pour laquelle la Cour 
suprême accepte de réexaminer une affaire, de l’aveu 
même des juges, c’est que des cours fédérales d’appel sont 
divisées sur un point de droit fédéral.

Il va de soi que la même loi ne saurait être interprétée 
différemment à travers le pays. Il suffit de l’accord de quatre 
des neuf juges pour qu’un pourvoi soit accepté. La décision 
de la Cour suprême est prise à la règle de la majorité, c’est-
à-dire que cinq juges doivent être du même avis si les neuf 
d’entre eux participent aux délibérations.

Tout au long de son histoire, la Cour suprême a joué 
un rôle unique, à savoir celui dire la loi et de définir les 
pouvoirs du gouvernement. « Il appartient péremptoirement 
au pouvoir judiciaire de dire le droit », déclara John 
Marshall, président de la Cour suprême, en 1803. Son avis 
dans Marbury v. Madison énonce trois principes qui jettent 
le fondement du droit constitutionnel des États-Unis. 
Premièrement, la Constitution prime sur les lois ordinaires, 
y compris celles qui sont votées par le Congrès et signées par 
le président. Deuxièmement, c’est à la Cour suprême qu’il 
incombe de définir la Constitution et de « dire le droit ». 
Et troisièmement, la Cour suprême abroge les lois qu’elle 
estime contraires à la Constitution.

Pour ceux qui connaissent mal la démocratie 
américaine – et pour beaucoup aussi qui la connaissent 
bien – il peut sembler curieux de remettre autant de pouvoir 
entre les mains de neuf juges qui ne sont pas élus. Ils 
peuvent annuler des lois – fédérales, des États et locales – 
qui ont été promulguées par le peuple et ses représentants. 
Certes, la proposition tient du paradoxe, mais elle ne dénote 
ni un accident ni une erreur. Les auteurs de la Constitution 
avaient foi dans la notion d’un plan écrit qui définisse le 
gouvernement et qui ait force de loi. Leur plan conféra 
des pouvoirs spécifiques à chacun des trois pouvoirs, dont 
l’autorité fut ainsi partagée. Les dix premiers amendements 
à la Constitution, connus sous le nom de « Déclaration 
des droits » (Bill of Rights) énoncèrent les droits réservés 
au peuple. Pour que ce noble plan puisse fonctionner 
dans la pratique, il fallait bien confier à quelqu’un ou à un 
organisme indépendant des conflits politiques le pouvoir de 
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faire appliquer la Constitution à titre de loi fondamentale. 
C’est la Cour suprême qui joue ce rôle.

Les lois fédérales et les lois des États

Telle qu’elle fut rédigée en 1787, la Constitution ne 
contenait que 4 500 mots. Elle faisait l’impasse sur de 
nombreuses questions. À commencer par la suivante : Et 
les États, dans tout cela ? Les représentants de douze États 
(sur les 13 originaux, le Rhode-Island n’ayant pas envoyé 
de délégué) s’employèrent à rédiger et à faire ratifier le 
plan relatif à un nouveau gouvernement fédéral ; mais 
naguère comme aujourd’hui, la plupart des aspects de la 
gouvernance au jour le jour demeuraient du ressort des 
États et des municipalités. C’est à ce niveau-là que les 
citoyens s’inscrivent sur les listes électorales. C’est à ce 
niveau-là que sont construits et exploités le réseau routier, 
les établissements scolaires, les parcs et les bibliothèques. 
C’est à ce niveau-là que la police et les sapeurs-pompiers 

veillent à la sécurité du public. La Cour suprême consacre 
une bonne partie de son temps à arbitrer des conflits entre 
le pouvoir national et les États. Elle n’a pas réglé tous les 
conflits. La guerre de Sécession débuta en 1861 lorsque les 
États sudistes revendiquèrent le droit de quitter les États-
Unis.

Les disputes se poursuivent aujourd’hui, encore qu’elles 
ne soient pas aussi violentes. Lors de pratiquement chacune 
de ses sessions, la Cour suprême statue sur une affaire, 
voire plus, qui concerne un conflit entre des règlements 
fédéraux et des lois des États. Quantité de produits, dont les 
médicaments vendus sur ordonnance, sont réglementés par 
le gouvernement fédéral. Toutefois, les États ont promulgué 
des lois qui permettent aux consommateurs ayant subi 
un préjudice de poursuivre un fabricant en justice. C’est 
en s’appuyant précisément sur l’une de ces lois que Diana 
Levine, musicienne et résidente du Vermont, se vit octroyer 
7 millions de dollars à titre de dommages et intérêts après 
avoir attaqué en justice la société pharmaceutique Wyeth. 
Elle avait reçu une injection d’un médicament, vendu par 
ce laboratoire, qui était censé soulager ses nausées. Mais elle 
avait contracté une gangrène et avait dû se faire amputer 
d’un bras. Interjetant appel, les avocats du laboratoire firent 
valoir l’argument selon lequel l’Administration fédérale des 
produits alimentaires et pharmaceutiques avait donné son 
aval à la commercialisation du médicament en question 
et à son étiquette de mise en garde et que, partant, la 
responsabilité du laboratoire se trouvait dégagée. La Cour 
suprême ne se laissa pas convaincre. Dans Wyeth v. Levine, 
le 4 mars 2009, et par six voix contre trois, la Cour suprême 
décréta que l’autorisation par le pouvoir fédéral de la mise 
sur le marché d’un médicament n’annulait pas la loi d’un 
État relative à la protection du consommateur.

Parfois, une décision de la Cour suprême peut conférer 
une toute nouvelle dimension à un secteur d’activité 
économique. En 1980, par cinq voix pour et quatre contre, 
la Cour suprême confirma le jugement d’un tribunal 
inférieur concernant l’octroi d’un brevet pour la fabrication 
par manipulation génétique d’une bactérie capable de 
décomposer le pétrole brut. Les détracteurs de ce jugement 
arguaient qu’on ne pouvait pas breveter un organisme 
vivant. La décision rendue par la Cour suprême dans cette 
affaire, Diamond v. Chakrabarty, ouvrit la voie à l’industrie 
de la biotechnologie.

Au cours de la présente session, la Cour suprême se 
prononcera sur la brevetabilité d’une pratique commerciale 
novatrice. Bernard Bilski et un co-inventeur ont mis au 
point une formule mathématique qui permet de réduire ou 
de compenser l’exposition au risque de la hausse des coûts 
de l’énergie associée aux fluctuations météorologiques, 

La musicienne Diana Levine a obtenu gain de cause auprès de la 
Cour suprême.
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formule qui 
est d’ailleurs 
appliquée par les 
établissements 
scolaires et les 
entreprises. Or 
le Bureau des 
brevets et des 
marques de 
commerce a rejeté 
sa demande de 
brevet au motif 
que son invention 
était une idée 
abstraite, certes 

utile, mais qui 
n’impliquait pas 

l’utilisation d’une machine ou qui ne transformait pas de 
matière physique. Les avocats affirment que la décision 
de la Cour suprême dans l’affaire Bilski v. Doll pourrait 

affecter le statut de milliers de brevets dans un grand 
nombre de secteurs, dont celui des logiciels.

Mais dans ses décisions récentes les plus connues, 
la Cour suprême s’est penchée sur des points 
constitutionnels mettant en jeu les droits des individus. 
Avant le xxe siècle, ses juges disaient que la Déclaration 
des droits constituait un frein pour le gouvernement 
fédéral seulement. Après tout, le premier amendement 
à la Constitution commence par ces mots : « Le 
Congrès ne fera aucune loi...»  À partir des années 
1930, toutefois, la Cour suprême statua que la clause 
relative à une procédure légale régulière contenue dans 
le 14e amendement (« Aucun État (...) ne privera une 
personne de sa vie, de sa liberté ou de ses biens sans 
procédure légale régulière »), « incorporait » certains droits 
fondamentaux, dont la liberté d’expression et le droit de 
ne pas être soumis à des fouilles non raisonnables. Cette 
notion avait une force considérable. Elle signifiait que les 
protections accordées par la Constitution s’étendaient à 
tous les commissariats de police, toutes les prisons, toutes 

Mme Pinkston avec ses élèves dans une 
école pratiquant l’intégration à Springer, 
dans l’Oklahoma, en 1958.
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Les affaires

Nombre de dossiers déposés lors de chaque session	 Environ 10 000
Nombre de dossiers sélectionnés			   Environ 100
Nombre d’avis écrits lors de chaque session		  80-90
Pourcentage de décisions unanimes			   25-33 %
Mode d’adoption des arrêts				    Assentiment de 5 juges sur 9

Les juges

Nomination à la Cour				    Par le Président 
Confirmation des nominations				   Par le Sénat
Nombre de juges depuis 1790				    99 juges et 17 juges en chef 
Nombre de nominations non confirmées		  36
Nombre d’assistants par juge				    3
Durée de la nomination				    À vie ou jusqu’à la retraite 
Premier Afro-Américain				    Thurgood Marshall
Première femme					     Sandra Day O’Connor
Premier Hispano-Américain				    Sonia Sotomayor

Quelques données essentielles sur la Cour suprême
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les écoles publiques, tous les conseils municipaux. Les 
décisions les plus controversées qui ont été adoptées au 
cours des quelques dernières dizaines d’années ont fait 
appliquer des droits constitutionnels qui ont sonné le glas 
d’us et coutumes. Citons notamment Brown v. Board of 
Education (1954), qui met fin à la ségrégation raciale dans 
les écoles publiques ; Engel v. Vitale (1962), qui interdit 
les « prières officielles » dans les écoles publiques ; Miranda 
v. Arizona (1966), qui oblige les policiers à informer les 
personnes en garde à vue qu’elles ont le droit de garder 
le silence ; et Roe v. Wade (1973), qui annule un grand 
nombre de lois adoptées par les États afin d’interdire 
l’avortement.

« Fidélité à la Constitution »

Toute nouvelle session de la Cour suprême comporte 
sa part de polémiques. À l’automne 2009, les juges 
devront décider si la condamnation d’un mineur à 
une peine de réclusion à perpétuité, sans possibilité 
de libération conditionnelle, pour un crime moins 
grave qu’un meurtre, constitue un « châtiment cruel et 
exceptionnel ». Deux affaires, à l’origine instruites en 
Floride, seront présentées le 9 novembre 2009. Sullivan 
v. Florida concerne le cas d’un homme aujourd’hui âgé 
de 33 ans, Joe Sullivan, qui avait 13 ans lorsqu’il a été 
reconnu coupable du viol d’une femme âgée et condamné 
à la réclusion à perpétuité. Graham v. Florida concerne 
le cas de Terrance Graham, condamné à la réclusion à 
perpétuité pour un vol à main armée commis à l’âge 
de 16 ans. Selon un rapport d’Amnesty International 
établi en 2005, au moins 2 225 personnes purgeraient 
actuellement une peine de prison à vie aux États-Unis 
pour des crimes qu’elles ont commis avant d’avoir atteint 
l’âge de la majorité.

Jusqu’à présent, les juges de la Cour suprême ont 
hésité à fixer des limites constitutionnelles aux peines de 
prison. Ils ont toutefois invoqué le 8e amendement qui 
interdit « les châtiments cruels et exceptionnels » pour 
restreindre l’application de la peine de mort, notamment 
en 2005 par leur arrêt dans l’affaire Roper v. Simmons qui 
abolit l’exécution capitale des personnes âgées de moins 
de 18 ans au moment où elles ont commis le meurtre à 
l’origine de leur condamnation.

Les détracteurs de cet arrêt, au Congrès et ailleurs, 
ont reproché à la Cour suprême d’avoir tenu compte 
« du poids écrasant de l’opinion internationale », hostile à 
l’exécution de mineurs. « Les États-Unis sont aujourd’hui 
seuls dans un monde qui a rejeté la peine de mort pour 
les mineurs », nota le juge Anthony Kennedy, qui souligna 
cependant que l’arrêt de la Cour reflétait un « consensus 
national » aux États-Unis quant à la nature aujourd’hui 
jugée « cruelle et exceptionnelle » de ce type de châtiment.

« Au fil du temps, d’une génération à l’autre, la 
Constitution a su gagner le respect profond et même, 
comme osa l’espérer James Madison [l’un des auteurs de 
la Constitution et ultérieurement président des États-
Unis], la vénération du peuple américain », écrivit le 
juge Kennedy dans sa conclusion. « Ce n’est pas affaiblir 
notre fidélité à la Constitution ni notre fierté dans ses 
origines que de reconnaître que l’affirmation de certains 
droits fondamentaux par d’autres pays et d’autres peuples 
souligne simplement la centralité de ces mêmes droits 
dans notre propre héritage de la liberté. »� 

Les opinions exprimées dans le présent article ne reflètent pas nécessairement 
les vues ni les politiques du gouvernement des États-Unis.
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Cour fédérale 
d’appel 

12 « circuits »*

Cour fédérale 
d’appel 

pour le circuit 
fédéral**

Cour fédérale 
d’appel 

pour les
forces armées

94 Cours 
fédérales de 

district

et

Cour fédérale 
des litiges 

fiscaux (United 
States Tax Court)

Cour fédérale
pour le commerce extérieur 

(United States Court of 
International Trade)

Cour fédérale
pour les affaires fédérales 

(United States Court of 
Federal Claims)

Cour fédérale d’appel des 
anciens combattants (United 
States Court of Appeals for 

Veterans Claims)

Cours d’appel au 
pénal* 

pour l’armée de 
terre, la marine et les 
« Marines », l’armée 

de l’air
et la garde côtière*

Cour suprême
des États-Unis

Le système des tribunaux fédéraux

Questions fédérales

émanant des 
tribunaux des États

* �Les 12 cours régionales d’appel instruisent aussi des affaires émanant d’un certain nombre 
d’organismes fédéraux.

** �La Cour d’appel pour le circuit fédéral est également saisie d’affaires émanant de la 
Commission du commerce extérieur, du « Merit Systems Protection Board » (conseil des 
promotions dans la fonction publique), de l’Office des brevets et marques (Patent and 
Trademark Office) et du Conseil des appels liés aux contrats (Board of Contract Appeals).

Les affaires 
commencent 
dans les 
tribunaux 
suivants.

Les tribunaux 
ci-après peuvent 
être saisis en 
appel et statuer.

La Cour suprême, la plus haute 
instance judiciaire du pays, est 
l’instance de dernier appel. 
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Suzanna Sherry enseigne à la faculté de droit de l’université 
Vanderbilt, sise à Nashville (Tennessee), où elle est titulaire 
de la chaire Herman O. Loewenstein. Elle est co-auteur 
de trois ouvrages sur le droit constitutionnel et la théorie 
constitutionnelle qui ont pour titre : Judgment Calls : 
Separating Law From Politics in Constitutional Cases 
(2008), Desperately Seeking Certainty: The Misguided 
Quest for Constitutional Foundations (2002) et Beyond 
All Reason: The Radical Assault on Truth in American 
Law (1997). En outre, elle a rédigé des dizaines d’articles et 
participé à la rédaction de trois manuels scolaires.

D’aucuns craignent que les juges ne se laissent influencer 
par leurs opinions politiques lorsqu’ils prononcent leurs arrêts, 
et Suzanna Sherry en est consciente. Mais elle estime que ces 
craintes sont considérablement exagérées. Un grand nombre de 
facteurs, tant personnels qu’institutionnels, pèsent plus lourd 

dans la balance que les opinions politiques des juges pour 
expliquer les décisions de ces derniers.

Il y a près de deux siècles, Alexis de Tocqueville, 
célèbre observateur de la vie et des coutumes 
américaines, fit la constatation suivante : « Il n’est 

presque pas de question politique, aux États-Unis, qui 
ne se résolve tôt ou tard en question judiciaire. » Cette 
observation s’applique encore à notre époque, et elle 
pose un dilemme unique aux tribunaux. Comment les 
juges peuvent-ils résoudre des questions qui sont, de par 
leur nature même, politiques plutôt que juridiques ? La 
réponse tient à la structure du pouvoir judiciaire et au 
processus de la prise de décisions que suivent les juges.

Aux États-Unis, contrairement à la pratique qui 

Influence et indépendance 
Le rôle de la politique dans les arrêts 

de la Cour suprême
Suzanna Sherry

De droite à gauche : les juges Roberts, Stevens, Thomas, Ginsburg et Breyer en conversation.
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prévaut dans beaucoup d’autres pays, les juges sortent 
des rangs des avocats et ils ne suivent pas de formation 
spécialisée. Même ceux qui siègent à la Cour suprême 
n’ont pas bénéficié de cours spécifiquement destinés 
aux magistrats, c’est-à-dire en sus des cours de droit que 
suivent les avocats aux États-Unis ; notons cependant 
qu’ils ont souvent exercé au préalable les fonctions 
de magistrat dans divers tribunaux. Et si toutes les 
personnes qui font des études de droit (futurs membres 
de la Cour suprême y compris) peuvent opter pour des 
spécialisations dans tel ou tel domaine, par exemple le 
droit du travail ou la législation antitrust, aucun cours ne 
les prépare à une carrière judiciaire.

Les juges de la Cour suprême commencent donc 
leur carrière en tant qu’avocats. Leur parcours, leurs 
préférences politiques et leurs tendances intellectuelles 
reflètent donc, théoriquement, la diversité qui existe 
parmi les avocats. Cette diversité – en particulier 
politique – au sein de la Cour suprême se trouve en 
partie réduite par le processus de sélection des juges : ils 
sont nommés par le président, et le Sénat doit confirmer 
leur nomination par vote majoritaire. Une fois nommés, 
ils siègent jusqu’à leur mort, à moins qu’ils ne décident 
de prendre leur retraite ; il n’y a pas de mandat à durée 
déterminée ni d’âge obligatoire de départ en retraite. Les 
places vacantes sont donc sporadiques et imprévisibles ; en 
outre, les vues politiques d’un juge dépendent du paysage 
politique au moment de sa nomination. Un président 
populaire dont le parti est majoritaire au Sénat ne 
choisira pas du tout ses candidats de la même façon qu’un 
président faible face à un Sénat dans lequel 
le parti d’opposition détient la majorité.

Dès lors, la Cour suprême se compose 
de juges qui ont été nommés par divers 
présidents et dont la nomination a été 
confirmée par le Sénat lors de diverses 
législatures. Ainsi, à l’ouverture de la 
session actuelle de la Cour suprême, en 
octobre 2009, les neuf juges en fonction 
ont été nommés par cinq présidents – 
trois républicains et deux démocrates. La 
diversité des vues politiques au sein de 
la Cour et la nomination périodique de 
nouveaux juges garantissent qu’aucune 
faction politique n’exercera longtemps une 
influence dominante.

Indépendamment de leurs différences, 
tous les juges de la Cour suprême ont 
en commun leur attachement à la 
Constitution. Leur fidélité à cet objectif fait 

des États-Unis un pays placé sous le sceau de la primauté 
du droit, et non le bon-vouloir des hommes. Lorsqu’ils 
interprètent et appliquent la Constitution, les juges se 
considèrent non pas comme des gardiens platoniques 
qui tentent de gouverner une société imparfaite, mais 
comme des agents fidèles de la loi. La Cour suprême 
peut trancher des questions politiques, et elle le fait, mais 
elle se sert des mêmes instruments juridiques que pour 
résoudre des problèmes juridiques. S’il en était autrement, 
elle pourrait compromettre sa propre légitimité : le public 
pourrait ne pas la juger particulièrement digne de respect.

Opinions personnelles et vues politiques

Ceci dit, les juges ont effectivement des opinions 
personnelles. Ils sont nommés par le biais d’un processus 
politique. Il va de soi que les observateurs s’interrogent 
sur l’ampleur du rôle que jouent effectivement leurs vues 
politiques. De l’avis de certains érudits, les préférences 
politiques des juges tiennent une place importante dans 
l’équation parce qu’elles dictent essentiellement leurs 
décisions dans bien des cas. Ils font observer que les juges 
nommés par des présidents conservateurs ont tendance à 
voter conservateur et que ceux nommés par des présidents 
progressistes votent de manière inverse. Les batailles qui 
ont été livrées à l’occasion de la confirmation de juges 
dans un passé récent donnent à penser que beaucoup 
de gens attribuent une grande importance aux vues 
politiques personnelles des juges dans le processus de 
décisions judiciaires.

C’est un président républicain, Dwight Eisenhower (à gauche), qui a nommé William 
Brennan à la Cour suprême. Or ce dernier se range parmi les juges les plus progressistes 
qui aient siégé à la Cour suprême au xxe siècle.
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Il ne faut pas pour autant 
en conclure immédiatement que 
les juges de la Cour suprême, à 
l’image des personnalités politiques, 
s’efforcent tout bonnement 
d’instituer leurs propres préférences 
politiques. Un certain nombre de 
facteurs compliquent l’analyse. En 
premier lieu, il est difficile de séparer 
les préférences politiques d’un juge 
de sa philosophie judiciaire. Il y a 
des juges qui partent du principe que 
la Constitution doit être appliquée 
en fonction du sens qu’elle avait au 
moment de son adoption ou que 
les lois doivent être interprétées à la 
seule lumière des textes promulgués. 
D’autres, en revanche, estiment que 
le sens à donner à la Constitution 
peut évoluer au fil du temps ou que 
les documents en rapport avec la promulgation des lois 
peuvent en faciliter l’interprétation.

Certains juges éprouvent la plus grande réticence à 
abroger des lois émanant de la législature des États ou du 
Congrès, alors que d’autres considèrent qu’une fonction 
essentielle de leur rôle de gardiens de la Constitution 
consiste précisément à exercer de près un droit de regard 
sur les législatures. Un juge qui part du principe que la 
Constitution doit être interprétée conformément à sa 
signification originale et qui répugne à abroger des lois ne 
sera probablement pas bien disposé à l’égard des parties 
qui reprochent à certaines lois d’enfreindre leurs droits 
constitutionnels. S’il se trouve en plus que ce juge se 
range dans le camp des conservateurs, on pourrait – à tort 
– attribuer son antipathie à ses idées politiques plutôt qu’à 
sa philosophie judiciaire.

Par ailleurs, le vécu et les antécédents d’un juge 
peuvent influencer sa façon d’aborder une affaire – mais 
pas toujours de manière prévisible. Un juge qui a été élevé 
dans une famille pauvre peut ressentir de la compassion 
pour les démunis, mais il peut tout aussi bien estimer 
que, ayant lui-même surmonté cet obstacle, ceux qui 
vivent dans la pauvreté doivent assumer la responsabilité 
de leur situation. Un juge dont l’expérience l’a mis en 
contact direct avec des grandes sociétés, l’armée ou des 
organismes publics (pour ne prendre que ces exemples) 
pourrait être plus à même de comprendre les forces et les 
faiblesses de ces institutions.

Au bout du compte, il semble difficile de se ranger à 
la conclusion selon laquelle les opinions politiques d’un 

juge forment le seul facteur (ou tout au moins le facteur 
prépondérant) qui influence ses décisions. On peut tout 
simplement citer trop de cas où les juges surprennent 
les présidents qui les ont nommés, votent de manière 
contraire à leurs propres vues politiques ou se rallient 
à des collègues qui ont été nommés par un président 
d’un autre parti. Deux des juges progressistes les plus 
célèbres du xxe siècle, Earl Warren, ancien président 
de la Cour suprême, et William Brennan, avaient été 
nommés par Dwight Eisenhower, président républicain, 
et la nomination d’Earl Warren avait été confirmée par 
un Sénat à majorité républicaine. Les arrêts de la Cour 
suprême sont adoptés à l’unanimité dans le quart, voire 
le tiers, des affaires ; dans ces cas-là, en d’autres termes, 
tous les juges, indépendamment de leurs vues politiques, 
aboutissent aux mêmes conclusions. En outre, selon une 
étude, dans près de la moitié des arrêts qui ne sont pas 
adoptés à l’unanimité, le vote des juges ne correspond 
pas à ce qu’on serait en droit d’attendre au vu de leurs 
opinions politiques personnelles. Ajoutons encore 
que certaines questions juridiques d’une importance 
fondamentale ne sont pas le monopole de telle ou 
telle faction politique : on ne peut pas nécessairement 
repérer la position « conservatrice » ou « progressiste » 
dans les affaires qui ont trait, par exemple, à des droits 
constitutionnels conflictuels ou à de complexes lois de 
réglementation.

Le juge David Souter (à gauche) n’a pas toujours suivi la ligne politique du président George 
H. W. Bush.
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Les autres facteurs de la prise de décisions

Par ailleurs, la structure et le fonctionnement 
du pouvoir judiciaire atténuent la tendance que 
pourrait avoir un juge à imposer ses préférences 
politiques personnelles. Le facteur le plus important 
tient au fait que la Cour suprême doit s’expliquer 
publiquement et justifier ses arrêts : toute affaire 
qu’elle traite s’accompagne d’au moins un avis rédigé 
par écrit dans lequel elle expose le raisonnement qui 
a motivé sa décision. Tout le monde peut lire ces avis. 
Ils sont d’ailleurs largement discutés dans la presse (et 
sur Internet) et ils font souvent l’objet d’un examen 
critique de la part d’avocats, de juges et d’érudits. 
Cette transparence garantit que les juges ne peuvent 
pas faire dire n’importe quoi à la loi ; leur pouvoir 
discrétionnaire se trouve limité par la pression de 
l’exposition publique. Un juge qui ne veut pas passer 
pour un simple d’esprit ou un bouffon prendra soin de 
rédiger des avis persuasifs qui font ressortir la nature 
raisonnable de ses conclusions.

De même, les délibérations contribuent à modérer 
l’influence que les opinions politiques d’un juge 
peuvent exercer sur leur prise de décisions. Avant de 
statuer, tous les juges lisent l’exposé des faits par les 
parties, écoutent la plaidoirie de leurs avocats (auxquels 
ils posent souvent des questions) et conversent avec 
leurs collègues. En outre, tous discutent les dossiers 
avec leurs assistants, avocats fraîchement diplômés 
d’une faculté de droit et qui peuvent, à ce titre, aborder 
les questions en jeu sous un angle différent. Après un 
vote initial, les juges échangent entre eux des ébauches 
d’arrêt. Pendant ce long processus de délibération, les 
juges restent sensibles à la persuasion, et il n’est pas rare 
de les voir changer d’avis. Comme les juges, les avocats, 
les parties et les assistants représentent une gamme 
diversifiée de vues politiques, ce processus aide les 
juges à se concentrer sur les aspects juridiques, et non 
politiques, des questions en jeu.

Enfin, le concept de stare decisis, ou respect des 
décisions déjà rendues, limite la marge de manœuvre 
de la Cour suprême. En l’absence de circonstances 
extraordinaires, la Cour suprême respecte la règle 
du précédent – autrement dit, les décisions qu’elle a 
prises antérieurement. Même les juges qui pourraient 
ne pas être d’accord avec un précédent (y compris 
ceux qui avaient exprimé une opinion dissidente 
lorsque l’affaire avait été tranchée) se sentent presque 
toujours obligés de l’appliquer à des arrêts ultérieurs. 
Au fur et à mesure que s’accumulent les arrêts sur 

une question particulière, la Cour suprême peut être 
amenée à clarifier ou à modifier ses doctrines, mais 
elle prend toujours les précédents comme point de 
départ. L’histoire foisonne d’exemples de présidents 
nouvellement élus qui s’engagent à modifier tel ou tel 
précédent de la Cour suprême, mais qui n’arrivent pas 
à leurs fins, et ce même lorsqu’ils peuvent nommer 
de nouveaux juges à la Cour suprême. Le principe 
stare decisis garantit que les changements doctrinaux 
se produiront progressivement, et non de manière 
abrupte, et que les arrêts rendus de longue date 
risquent peu d’être invalidés. Ce faisant, l’évolution 
progressive des doctrines encourage la stabilité et la 
prévisibilité, deux composantes nécessaires dans un 
pays acquis à la primauté du droit.

Certes, il n’est pas de système parfait. Dans un 
petit nombre d’affaires, le vote de tel ou tel juge semble 
s’expliquer à la lumière de ses préférences politiques. 
Ces affaires sont en général de celles qui suscitent le 
plus de polémiques et qui correspondent d’ordinaire à 
des litiges qui divisent le pays en fonction des clivages 
politiques classiques. On ne s’étonnera donc pas que 
les juges soient eux-mêmes divisés. L’existence de ce 
genre d’affaires ne doit cependant pas nous amener à 
conclure que la politique joue un rôle prépondérant 
dans les arrêts de la Cour.

De nombreux facteurs, on le voit, influencent les 
décisions qu’elle prend. Les vues politiques des juges 
n’entrent que dans une petite partie de l’équation. 
S’il en était autrement, la Cour suprême serait moins 
en mesure d’exercer un contrôle indépendant sur les 
pouvoirs politiques, moins en mesure de protéger les 
droits des individus et moins en mesure d’affirmer sa 
légitimité. Le public accorderait moins de confiance 
à une Cour suprême qu’il considérerait alors comme 
une simple entité politique au lieu de voir en elle 
l’organisme indépendant qu’elle est en matière 
juridique. Les juges de la Cour suprême (et leurs 
collègues qui siègent ailleurs) le savent pertinemment, 
et ils protègent la réputation de la plus haute instance 
judiciaire du pays en atténuant le rôle de la politique 
dans leurs arrêts.� 

Les opinions exprimées dans le présent article ne reflètent pas 
nécessairement les vues ni les politiques du gouvernement des États-Unis.
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Linda Greenhouse est titulaire du poste de Journaliste distinguée 
en résidence Knight et de la chaire Joseph Goldstein à la Faculté 
de droit de Yale à New Haven (Connecticut). De 1978 à 2008, 
elle a couvert les activités de la Cour suprême pour le New York 
Times.

La position de la Cour suprême ne saurait se résumer à la 
somme des perspectives statiques de ses neuf membres. La vision 
du monde de chaque juge évolue dans le temps, sous l’influence des 
événements mondiaux et des étroites interactions personnelles et 
intellectuelles avec les autres juges. Les résultats de cette évolution 
sont difficilement prévisibles.

Durant la récente audition devant le Sénat des 
États-Unis de Sonia Sotomayor, nommée juge à 
la Cour suprême, les sénateurs se sont préoccupés 

au premier chef, tout à fait naturellement, de savoir quel 
type de juge elle serait. Ayant reçu d’elle l’assurance que son 

principe directeur en tant que magistrat à la Cour suprême 
serait celui de la « fidélité à la loi » et qu’elle concevait 
le travail des juges comme consistant à appliquer la loi 
en vigueur compte tenu des faits de l’affaire, la plupart 
des sénateurs se sont déclarés satisfaits. Après un vote de 
confirmation de 68 voix contre 31, Mme Sotomayor a pris 
ses fonctions le 8 août 2009.

Sa description du travail de juge comme une sorte 
d’exercice mécanique soulève toutefois plusieurs questions 
intéressantes. Si l’art de juger est véritablement aussi 
simple et sans détours, comment se fait-il qu’au cours de la 
dernière session de la Cour suprême, les juges ont tranché 
un bon tiers des affaires (23 sur 74) par un vote de 5 voix 
contre 4 ? Les juges qui ont pris ces décisions disputées, de 
quelque côté qu’ils fussent, pensaient, il faut le supposer, 
qu’ils étaient fidèles à la loi. Mais pour diverses raisons, ils 
ne comprenaient pas la loi de la même façon.

Des juges qui changent
Linda Greenhouse

La nouvelle juge, Sonia Sotomayor, escortée par le président de la Cour suprême John Roberts, après son investiture.
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C’est donc là une réalité évidente à laquelle on pouvait 
s’attendre ; s’il n’existait pas de divergences d’opinion entre 
les juges, le processus de la nomination d’un nouveau 
juge pour remplir un siège vacant à la Cour suprême ne 
serait pas l’événement marquant qu’il est aujourd’hui en 
politique américaine. Mais décrire le rôle du juge comme 
un processus mécanique soulève une autre question, 
plus difficile, sur le comportement des juges : quid des 
changements de positions de nombre des juges à la Cour 
suprême, sinon de tous, au cours de leur mandat. Il n’est 
pas rare en effet qu’un juge change de point de vue, parfois 
radicalement. Il peut, tout en tenant compte des faits au 
regard de la loi, aboutir à des conclusions différentes sur 
les faits qui sont vraiment importants et sur les précédents 
juridiques qui déterminent le cadre de sa décision. Un 
président peut croire, à juste titre, avoir trouvé un candidat 
à la Cour suprême qui partage ses priorités et ses positions 
sur la loi. Mais des années plus tard, peut-être longtemps 
après la fin du mandat du président, cette personne 
qui siège à présent à la Cour suprême, protégée par son 
inamovibilité, peut très bien être devenue un juge très 
différent de ce qu’elle était à l’époque de sa nomination. Les 
exemples en sont légion ; en voici quelques-uns.

Du pouvoir présidentiel à la promotion sociale

Robert Jackson, procureur général durant le 
gouvernement du président Franklin Roosevelt, était, à 
l’époque de sa nomination à la Cour suprême, en 1941, un 
ferme partisan du pouvoir présidentiel. Au début de son 
mandat, peu après l’entrée des États-Unis dans la Seconde 
Guerre mondiale, la Cour statua sur une affaire importante 
portant sur l’étendue de l’autorité présidentielle en temps 
de guerre. La question qui se posait dans l’affaire (Ex parte 
Quirin) était celle de la validité de la commission militaire 
qui avait jugé et condamné à mort huit saboteurs nazis qui 
avaient été appréhendés alors qu’ils essayaient d’entrer aux 
États-Unis.

La Cour confirma la validité de la procédure et de la 
décision de la commission, mais Jackson, dans une opinion 
non publiée qui ne fut divulguée que des années plus 
tard, aurait été plus loin. Les saboteurs étaient, écrivit-il 
alors, « prisonniers du président au titre de ses fonctions 
constitutionnelles de commandant en chef des forces 
armées », suggérant par là que la Cour n’aurait même pas dû 
examiner l’usage fait par Roosevelt du pouvoir qui lui était 
conféré.

Rares sont ceux qui auraient prédit qu’onze ans plus 
tard seulement, Jackson prendrait une position tout autre 
dans l’une des décisions les plus célèbres jamais prises par 
la Cour suprême sur les limites du pouvoir présidentiel. 
Pendant la guerre de Corée, les aciéries américaines ayant 
été fermées par une grève, d’où un arrêt de la production 
d’armes et autres produits importants, le président 
Truman ordonna leur saisie. La Cour suprême déclara 
inconstitutionnel le décret présidentiel (Youngstown Sheet 
& Tube Co. v. Sawyer), ce dont Jackson convint, dans 
une opinion concordante souvent citée par la Cour ces 
dernières années dans des arrêts sur les droits à accorder 
aux détenus de la prison américaine de Guantanamo Bay 
(Cuba). Le président, concluait Jackson, ne pouvait pas 
user unilatéralement de ses pouvoirs exécutifs et la Cour 
n’avaliserait pas automatiquement les mesures présidentielles 
prises sans autorisation du Congrès, mais les évaluerait 
dans leur contexte pour déterminer si les revendications du 
président concernant ses pouvoirs étaient fondées.

Il avait suffit d’une décennie à la Cour suprême pour 
que Robert Jackson, l’un des plus fermes défenseurs de 
la présidence, se transforme en l’un des partisans les plus 
puissants des limites à imposer à l’autorité présidentielle.

Le président Eisenhower avait nommé au poste de juge 
en chef de la Cour suprême l’un de ses rivaux politiques, le 
gouverneur de Californie Earl Warren, qui avait à son actif 
plus de 23 ans de carrière en tant que procureur et Attorney 

Après onze ans à la Cour suprême, Robert Jackson révisa ses 
opinions sur les pouvoirs présidentiels.
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general de l’État. Durant sa première 
année à la Cour (1953-1954), celui-
ci vota la plupart du temps contre les 
accusés criminels et les gens qui se 
plaignaient d’atteintes à leurs droits 
civils. Mais au cours des 15 ans qui 
suivirent, il se fit le champion de ces 
mêmes accusés criminels et demandeurs 
au civil, et la Cour Warren est connue 
pour sa large interprétation des droits 
des uns et des autres.

La carrière du juge Byron 
R. White, nommé à la Cour par 
le président John F. Kennedy en 
1962, donne un exemple moderne 
de l’évolution d’un juge vers le 
conservatisme. De plus en plus 
désillusionné par les décisions de la 
Cour Warren en faveur des accusés, il s’efforça de limiter 
la portée de la célèbre décision Miranda, qui invalidait la 
condamnation d’accusés n’ayant pas été informés de leurs 
droits avant d’être interrogés par la police. Une opinion 
majoritaire qu’il écrivit en 1984 (United States v. Leon) 
imposait la première limitation importante à la « règle 
d’exclusion » qui exigeait, depuis longtemps, que les 
tribunaux excluent les preuves incriminantes obtenues de 
façon irrégulière par la police.

Le juge Harry A. Blackmun fut nommé à la Cour 
suprême en 1970 par le président Nixon, qui avait promis 
durant sa campagne présidentielle de 1968 de trouver 
des juges partisans « du droit et de l’ordre public », qui 
reviendraient sur les décisions de la Cour Warren. Au 
début de son mandat, Harry Blackmun sembla s’acquitter 
parfaitement de ce rôle. Il exprima sa dissidence avec 
une décision prise en 1972 par la Cour suprême, qui 
invalidait toutes les lois imposant la peine capitale dans 
le pays et s’aligna sur la majorité quatre ans plus tard, 
lorsque la Cour confirma la validité de nouvelles lois 
et autorisa la reprise des exécutions. En 1973, il écrivit 
dans une opinion majoritaire que l’obligation de verser 
une redevance de 50 dollars pour déclarer faillite ne 
constituait pas une violation des droits des pauvres. Cette 
décision (United States v. Kras) provoqua une réaction 
outragée de la part du plus progressiste des juges, William 
O. Douglas, qui déclara : « Je n’aurais jamais imaginé que 
je verrais le jour où un tribunal considérerait que l’on 
peut être trop pauvre pour bénéficier des avantages de la 
faillite. »

Mais quatre brèves années plus tard, le juge 
Blackmun argumentait vigoureusement, dans une 

opinion divergente, que l’État devrait prendre en 
charge les coûts des avortements pour les femmes trop 
pauvres pour se les payer. À la fin de sa carrière à la Cour 
suprême, en 1994, il était ouvertement opposé à la peine 
capitale et était très généralement considéré comme le 
membre le plus progressiste de la Cour.

La juge Sandra Day O’Connor, première femme 
à siéger à la Cour suprême, nommée par le président 
Ronald Reagan en 1981, fut également fidèle à ses 
positions conservatrices au début de sa carrière. Elle était 
très critique de la décision Roe v. Wade, arrêt de 1973 
établissant un droit constitutionnel à l’avortement. Elle se 
montrait également sceptique à l’égard des programmes 
gouvernementaux accordant la préférence dans les 
politiques d’embauche et l’octroi de marchés publics aux 
membres de groupes minoritaires défavorisés.

C’est toutefois son seul vote qui, dans l’affaire 
Planned Parenthood of Southeastern Pennsylvania v. Casey, 
évita en 1992 l’annulation de la décision Roe v. Wade. Et 
c’est à elle qu’est due une opinion majoritaire de la Cour 
de 2003 favorable à un programme de promotion sociale 
qui conférait un avantage aux étudiants noirs candidats à 
l’admission à l’une des grandes facultés de droit du pays, 
celle de l’université du Michigan (Grutter v. Bollinger).

Une expérience transformatrice

À quel point ces profondes réorientations sont-elles 
répandues ? Davantage que la plupart des Américains 
ne s’en rendent compte. La professeure Lee Epstein 
de la Faculté de droit de l’université Northwestern de 
Chicago a analysé l’histoire de ce qu’elle appelle la « dérive 

La juge à la Cour suprême Sandra Day O’Connor fut choisie par le président Ronald Reagan.
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idéologique » des juges de la Cour suprême. Dans 
un article de 2007 où elle expose ses conclusions, 
elle note : « Contrairement aux idées reçues, 
pratiquement tous les juges ayant siégé à la Cour 
depuis les années 30 ont évolué, vers la gauche ou 
vers la droite et, dans certains cas, ont changé de 
direction plusieurs fois de suite. » [http://www.law.
northwestern.edu/journals/lawreview/colloquy/2007/8]

On peut se demander pourquoi cela se produit. 
Les juges à la Cour suprême sont, après tout, adultes 
lorsqu’ils sont nommés à leur poste, et occupent 
souvent une place en vue dans la vie publique. 
En d’autres termes, ce ne sont pas des gens qui 
cherchent encore leur voie.

Robert Jackson s’est posé la question dans un 
livre paru peu de temps avant sa nomination à la 
Cour. Étudiant attentif de la plus haute instance 
de l’appareil judiciaire américain, il demande 
dans The Struggle for Judicial Supremacy [La lutte 
pour la suprématie judiciaire] : « Pourquoi la Cour 
influence-t-elle les personnes qui y sont nommées 
plus systématiquement que celles-ci ne l’influencent, 
elle ? » En d’autres termes, il avait remarqué que 
le seul fait de siéger à la Cour suprême était 
une expérience transformatrice. Son expérience 
personnelle fut toutefois très particulière : il prit un 
an de congé de son poste de juge à la Cour suprême 
pour exercer les fonctions de procureur général 
aux procès de Nuremberg. Serait-il exagéré de supposer 
que l’examen détaillé auquel il a procédé des effets du 
pouvoir exécutif sans limites en Allemagne nazie aurait pu 
influencer sa position concernant la nécessité d’imposer 
des limites à l’autorité présidentielle ?

Harry Blackmun connut une autre forme 
d’expérience transformatrice. C’est lui qui rédigea 
l’opinion de la Cour dans l’affaire Roe v. Wade, opinion 
reflétant le vote majoritaire de 7 voix contre 2. Et bien 
qu’il soit l’auteur de cette opinion, il ne le fut qu’à la 
demande du juge en chef Warren E. Burger. Le public 
fut cependant prompt à attribuer la décision de la Cour 
à Blackmun personnellement, ce qui lui valut de recevoir 
des dizaines de milliers de lettres haineuses provenant des 
adversaires de cette décision et d’être fêté en héros par 
ceux qui approuvaient cette même décision. De ce fait, 
l’image qu’il se fit de lui-même fut indissociablement liée 
à l’arrêt Roe v. Wade et à ses suites dans une atmosphère 
de plus en plus hostile, et son évolution libérale n’est 
vraisemblablement pas sans rapport avec son rôle, auto-
attribué, de principal défenseur du droit à l’avortement.

Plusieurs études récentes ont permis de constater 

que les juges qui sont les plus susceptibles de s’écarter de 
leurs positions idéologiques initiales appartiennent au 
groupe des nouveaux venus à Washington et pas à celui 
des « initiés » connaissant bien les us et coutumes de la 
capitale. Il y a là une certaine logique : s’établir au milieu 
de sa vie à Washington, sous les feux des projecteurs 
nationaux, doit être une expérience profondément 
marquante, très susceptible d’inspirer de nouvelles façons 
de voir le monde. Le professeur Michael Dorf de la 
Faculté de droit de l’université Columbia a constaté, après 
avoir analysé la dernière dizaine de juges républicains 
nommés à la Cour, que ceux qui n’avaient pas eu de 
contacts avec le pouvoir exécutif du gouvernement fédéral 
étaient les plus prédisposés à évoluer vers la gauche, 
alors que ceux qui connaissaient déjà ce pouvoir ne 
s’écarteraient vraisemblablement pas de leurs positions 
idéologiques premières.

Cela est également compréhensible. Les nouveaux 
juges qui connaissaient le pouvoir exécutif, ayant 
généralement occupé un poste en vue à la Maison-
Blanche ou au ministère de la Justice, ont satisfait à 
l’initiation washingtonienne et leurs positions sont 
connues. Warren Burger et William H. Rehnquist, 

C’est le président Lyndon Johnson qui nomma le premier Afro-Américain à la 
Cour suprême, Thurgood Marshall.
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les deux derniers juges en chef, appartiennent à cette 
catégorie, ayant tous deux été vice-ministre de la justice. 
Le juge en chef John G. Roberts J.-R., qui a été jeune 
avocat à la Maison-Blanche avant de devenir principal 
conseiller juridique au Bureau du solliciteur général 
attaché au ministère de la Justice, semble lui aussi taillé 
sur le même modèle. Après quatre ans, il est toujours 
résolument conservateur et ne donne aucun signe de 
« dérive ».

Mais la durée moyenne du mandat des juges à la 
Cour suprême atteint aujourd’hui 18 ans, ce qui confère 
un poids appréciable au facteur temps. L’étude d’Epstein 
sur les orientations des votes de Sandra Day O’Connor’ 
au cours de ses 24 années de carrière montre qu’en 2002 
encore, celle-ci aurait vraisemblablement voté contre 
le programme de promotion sociale de l’université 
du Michigan, programme dont elle a confirmé la 
constitutionnalité l’année dernière. Sandra Day O’Connor 
a parlé chaleureusement elle-même de l’influence qu’a 
eue sur elle le juge Thurgood Marshall, aux côtés duquel 
elle siégea les dix premières années de son mandat. Grand 
défenseur des droits civils et premier juge afro-américain 

à siéger à la Cour suprême, M. Marshall illustrait souvent 
des positions juridiques par des anecdotes tirées de sa 
propre existence, anecdotes qui « ont peut-être, petit à 
petit, changé ma façon de voir le monde », comme l’écrivit 
Sandra Day O’Connor, en 1991, dans un hommage à 
Thurgood Marshall après le départ en retraite de celui-ci.

Si Sonia Sotomayor a été juge fédérale à New York 
pendant 17 ans, elle est novice à Washington. Suivra-t-elle 
le modèle et s’écartera-t-elle de ses positions initiales ? Il 
est un peu tôt pour le dire, mais la remarque de Sandra 
Day O’Connor sur l’influence de Thurgood Marshall fait 
songer à une autre possibilité. Sonia Sotomayor, première 
Hispano-Américaine à siéger à la Cour suprême, élevée 
par sa mère seule et ayant grandi dans une cité HLM, aura 
peut-être elle aussi des anecdotes à raconter. Et peut-être, 
au lieu de réviser ses positions personnelles, sera-ce elle qui 
amènera ses huit collègues à changer leur façon de voir le 
monde.� 

Les opinions exprimées dans le présent article ne reflètent pas nécessairement 
les vues ou les politiques du gouvernement des États-Unis.



eJournal USA  21

Philippa Scarlett a été assistante auprès de Stephen Breyer, 
juge de la Cour suprême, et d’Ann Williams, juge de la 
Cour fédérale d’appel pour le septième circuit. Elle pratique 
aujourd’hui le droit dans le cabinet d’avocats Kirkland & 
Ellis, à Washington. Elle a travaillé à l’OPDAT (Office of 
Overseas Prosecutorial Development, Assistance and Training), 
le bureau du ministère de la justice qui fournit une assistance 
technique destinée à rehausser les capacités des institutions 
judiciaires à l’étranger. Philippa Scarlett a vécu en Afrique, 
en Asie, en Europe et en Amérique du Sud. Agissant à titre 
bénévole, elle a notamment obtenu l’asile politique aux États-
Unis pour des victimes d’actes de torture.

Dans cet entretien, Philippa Scarlett décrit les 
responsabilités d’un assistant à la Cour suprême.

Question : En quoi consiste le travail d’un assistant 
auprès d’un juge de la Cour suprême ?

P. Scarlett : Si les fonctions des assistants varient quelque 
peu en fonction du juge pour lequel ils travaillent, on 
peut néanmoins retenir quatre grandes catégories de 
tâches qui font partie de leurs responsabilités.

Passer en revue les affaires 
dont la Cour est saisie

Leur première tâche consiste à passer en revue 
les plus de 7 000 pétitions qui sont adressées chaque 
année à la Cour suprême et qui sont officiellement 
connues sous le nom de demandes d’ordonnances de 
certiorari. La Cour suprême exerce son pouvoir de façon 
discrétionnaire, à quelques exceptions près ; en d’autres 
termes, dans la vaste majorité des cas, la Cour suprême 
peut décider ou non d’accorder une suite favorable à une 
pétition, c’est-à-dire de prendre ou non une affaire en 
appel sur laquelle elle se prononcera au fond. La majorité 
des juges font travailler leurs assistants en équipe – c’est 
ce qu’on appelle le cert pool, cert étant l’abréviation de 
certiorari. « L’équipe » regroupe les assistants des juges 
qui participent à ce mécanisme. Toutes les semaines, les 
nouvelles pétitions qui arrivent à la Cour suprême sont 
réparties entre les divers membres de l’équipe. Chaque 
assistant est ensuite tenu d’examiner soigneusement 

et d’analyser les pétitions qui lui ont été confiées et de 
préparer un mémorandum qui est adressé à tous les juges 
concernés. Ce document résume la pétition, analyse les 
points juridiques qu’elle soulève, évalue la compétence de 
la Cour en la matière et recommande la suite à donner 
à cette pétition. Les juges lisent tous les mémorandums 
et décident d’accepter ou non les appels lors de leurs 
réunions à huis clos, qui ont lieu environ tous les quinze 
jours lorsque la Cour est en session. Il arrive souvent 
qu’un juge demande à l’un de ses assistants de faire des 
recherches complémentaires sur telle ou telle pétition, 
auquel cas ce dernier prépare un mémorandum de suivi 
qui est adressé à ce seul juge. Lors de leur conférence 
privée – aucun autre membre du personnel de la Cour 
n’y assiste – les juges discutent des pétitions et les 
soumettent à un vote. Une affaire est acceptée si quatre 
juges au moins, sur les neuf que compte la Cour, votent 
en ce sens.

Le rôle d’un assistant auprès d’un juge de la 
Cour suprême : Entretien avec Philippa Scarlett

Philippa Scarlett, ancienne assistante à la Cour suprême
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Préparer les juges en vue des audiences

Une fois qu’une pétition est accordée, la Cour 
demande aux parties à l’affaire et aux autres entités 
intéressées par la question en jeu – les amici curiae, ou 
amis de la Cour – de présenter par écrit leurs arguments 
sur le bien-fondé de l’affaire. La Cour fixe également la 
date à laquelle les parties devront les présenter oralement 
devant les juges. Les assistants se voient alors confier 
leur deuxième tâche majeure. Avant qu’une affaire ne 
soit entendue, ils doivent en effet rédiger un autre type 
de mémorandum, dit bench memo (mémorandum 
à l’intention des juges), qu’ils adressent au juge pour 
lequel ils travaillent et qui vise à préparer ce dernier aux 
audiences à venir et à l’aider à se former une opinion 
définitive sur l’affaire en jeu. En règle générale, ce type de 
mémorandum contient l’analyse des arguments écrits et 
les points de droit en jeu pour chacune des affaires dont 
la Cour accepte de se saisir. Souvent, un juge demande 
à l’un de ses assistants de faire des recherches sur une 
question juridique précise que les parties n’ont pas 
abordée dans leurs arguments écrits, mais qui pourrait 
influencer la façon dont la Cour statuera. L’assistant rend 
compte de ses travaux de recherche et d’analyse dans ce 
mémorandum. Il est vrai que tous les juges ne travaillent 
pas de la même façon et que tous, par exemple, ne 
demandent pas à leurs assistants de préparer ce type de 
mémorandum.

Les plaidoiries 
terminées, les juges se 
réunissent à huis clos 
pour discuter de l’affaire 
et procéder à un vote. Les 
affaires sont décidées à 
une majorité d’au moins 
cinq voix. Si le président 
de la Cour suprême a 
voté avec la majorité, il 
peut soit rédiger l’arrêt 
(« opinion »), soit en 
confier la rédaction à l’un 
des autres membres de la 
majorité. Ce document 
détaille le raisonnement de 
la Cour qui a conduit au 
jugement. Dans le système 
juridique des États-Unis, 
ces « opinions » ont force 
de loi et elles créent un 
précédent auquel les juges 

devront se ranger la prochaine fois qu’ils traiteront une 
affaire mettant en jeu une question juridique identique ou 
essentiellement similaire. Si le jugement n’est pas rendu à 
l’unanimité – en d’autres termes, s’il y a des juges qui sont 
en désaccord avec la position adoptée, les conclusions 
arrêtées ou le raisonnement suivi – le juge ayant le plus 
d’ancienneté parmi le groupe minoritaire rédige une 
« opinion dissidente » (dissenting opinion) ou il en confie 
la rédaction à un autre juge ayant voté avec la minorité. 
Par exemple, si le président de la Cour suprême a voté 
avec la minorité, c’est le juge qui a le plus d’ancienneté à 
la Cour suprême parmi ceux qui ont voté avec la majorité 
qui va choisir la personne chargée de rédiger « l’opinion » 
de la Cour et c’est le président de la Cour suprême qui se 
chargera de confier la rédaction de l’opinion dissidente 
(ou des opinions dissidentes) à la personne de son choix.

Faire des recherches à l’appui de l’arrêt 
et en faire un premier brouillon

Une fois qu’un juge est chargé de rédiger l’opinion 
majoritaire de la Cour ou qu’il décide de rédiger une 
opinion dissidente, il demande souvent à son assistant 
qui a rédigé le bench memorandum de faire des 
recherches poussées, en collaboration avec le service de 
documentation juridique de la Cour suprême et parfois 
avec d’autres entités, par exemple la bibliothèque du 
Congrès. Ces travaux de recherche, suivis de la rédaction 

La juge Sandra Day O’Connor (à gauche) et son ancienne assistante, Ruth McGregor, aujourd’hui présidente de 
la Cour suprême de l’Arizona
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préliminaire des opinions, constituent la troisième tâche 
essentielle d’un assistant à la Cour suprême. Quand 
le juge est satisfait du texte rédigé, il demande à son 
assistant de le mettre au propre pour le faire circuler 
parmi ses collègues. Si l’opinion est celle de la majorité, 
tous les juges qui ont voté en sa faveur examinent le texte 
et décident – ou non – de s’y associer officiellement. 
Parfois, un juge qui est d’accord avec la conclusion de 
la version préliminaire du texte peut demander à son 
collègue qui en est l’auteur d’incorporer un argument 
supplémentaire ou de faire d’autres révisions. L’assistant 
qui a travaillé pour le juge auteur de l’opinion majoritaire 
apporte les changements dont convient ce dernier et fait 
de nouveau circuler le document ainsi modifié. Cette 
navette se poursuit tant que tous les juges dans le camp 
de la majorité ne se sont pas ralliés à l’opinion. S’il y a 
des opinions dissidentes – il peut y en avoir plus d’une 
– les juges qui en sont l’auteur les font circuler de la 
même manière. Il arrive souvent que l’auteur de l’opinion 
majoritaire réponde dans ce document aux arguments de 
ses collègues minoritaires. Une fois que tous les intéressés 
sont satisfaits de la teneur de l’opinion majoritaire (l’arrêt) 

et des opinions dissidentes, les assistants des auteurs de ces 
opinions prennent contact avec le rapporteur de la Cour 
pour faire publier ces documents. Il leur faut notamment 
vérifier toutes les citations mentionnées dans l’arrêt pour 
s’assurer que celui-ci ne contient pas la moindre erreur et 
qu’il est rédigé dans le respect du style officiel de la Cour 
suprême.

Quand l’arrêt est prêt à être publié, le juge qui en 
est l’auteur annonce le jugement de la Cour lors d’une 
audience publique et il résume oralement le raisonnement 
qui le sous-tend. Parfois, il confie à son assistant le soin de 
rédiger le premier jet de sa déclaration orale.

Faire face aux pétitions urgentes

La quatrième grande tâche des assistants concerne 
les pétitions qui sont adressées en urgence à la Cour 
suprême et dont la plupart émanent de condamnés à 
mort qui demandent un sursis in extremis. La Cour 
reçoit ce type de pétitions une fois ou deux par semaine, 
parfois dans les heures qui précèdent l’exécution. Tous 
les juges, secondés chacun par l’un de leurs assistants 

Le juge Clarence Thomas et son ancienne assistante, Allison Eid, aujourd’hui présidente de la Cour suprême du Colorado.
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désigné au hasard, analysent les points de droit soulevés 
dans la pétition, recherches minutieuses à l’appui. Chaque 
assistant fait ensuite circuler au sein de la Cour la décision 
du juge pour lequel il travaille d’accorder ou non le sursis 
demandé. Le sursis est accordé si cinq juges votent en ce 
sens.

Voilà donc les quatre tâches principales d’un assistant 
auprès d’un juge de la Cour suprême : rédiger la version 
préliminaire des mémorandums relatifs aux demandes 
d’ordonnance de certiorari ; rédiger la version préliminaire 
des mémorandums relatifs aux audiences ; participer à 
la rédaction des arrêts et des opinions ; et participer à 
l’examen des demandes de sursis déposées en urgence. En 
outre, il y a des juges qui sollicitent le concours de leurs 
assistants quand ils ont un discours à prononcer ou qu’ils 
vont participer à un événement public quelconque.

Q : Par rapport aux autres postes d’assistant que vous 
avez occupés, en quoi est-ce que vos fonctions à la Cour 
suprême étaient différentes ? Est-ce qu’il y avait des points 
communs entre eux ?

P. Scarlett : Avant d’être assistante auprès du juge Stephen 
Breyer à la Cour suprême, j’ai occupé cette fonction 
auprès de la juge Ann Williams à la Cour fédérale d’appel 
pour le septième circuit, à Chicago (Illinois). Il y a de 
nombreuses différences entre ces deux types de poste. La 
principale tient peut-être au fait que la Cour suprême 
jouit d’un pouvoir discrétionnaire qui la laisse libre de se 
saisir d’une affaire ou non. En revanche, quand une partie 
fait appel d’un jugement rendu par un tribunal fédéral de 
première instance, la cour fédérale d’appel est tenue de 
statuer sur l’affaire à partir du moment où les critères de 
compétence sont remplis.

Ce n’est pas le cas de la Cour suprême, à quelques 
exceptions près. Dès lors, une bonne partie de ses 
ressources, y compris les heures de travail des assistants, 
sont consacrées à l’examen des quelque 7 000 requêtes qui 
sont déposées chaque année avant que la Cour ne décide 
d’accepter ou non de se saisir d’une affaire pour statuer 
sur le fond. La Cour tient compte d’un large éventail de 
facteurs quand elle exerce son pouvoir discrétionnaire 
et qu’elle accepte de se saisir d’une affaire, mais celui 
qui joue le rôle le plus déterminant et qui la pousse 
souvent à donner une suite favorable à une requête, c’est 
le fait que des cours fédérales aient rendu un jugement 
différent sur le même point de droit fédéral, autrement 
dit que l’autorité judiciaire soit divisée. La Cour suprême 
intervient souvent dans une telle circonstance pour 
trancher de manière définitive sur le point juridique en 

jeu et en imposer une interprétation uniforme à travers 
le pays, que la question se pose dans l’État de Californie, 
dans celui du New York ou encore dans celui de Floride, 
par exemple.

L’autre grande différence entre les postes d’assistant 
juridique concerne les pétitions déposées en urgence 
dans les affaires de condamnés à mort qui demandent 
un sursis. La Cour suprême en reçoit une ou deux par 
semaine ; au niveau des cours fédérales d’appel, ce nombre 
est nettement inférieur. Un assistant à la Cour suprême 
passe donc énormément de temps à l’évaluation de ces 
requêtes, qui sont parfois déposées tard dans la nuit, pour 
seconder les juges.

Q : Est-ce qu’il y a un aspect ou un autre du processus de 
prise de décisions judiciaires qui pourrait surprendre nos 
lecteurs ?

P. Scarlett : Une caractéristique de la Cour suprême que 
les juges mentionnent souvent publiquement concerne la 
collégialité et la civilité qui règnent entre les juges. Bien 
qu’ils statuent sur des affaires qui suscitent parfois des 
polémiques considérables, par exemple l’avortement, le 
port des armes à feu ou le droit de vote, et qu’ils puissent 
s’opposer avec la plus grande énergie sur la suite à donner 
à ces affaires, il est manifeste que les juges éprouvent 
un profond respect envers leurs collègues et envers 
l’institution qu’est la Cour suprême ; de leur propre aveu, 
ils ne laissent pas leurs divergences de vues nuire à leur 
relation de travail.

Q : Comment cette expérience a-t-elle influencé votre 
carrière ?

P. Scarlett : Comme j’ai fini mon travail avec le juge 
Breyer en juillet 2008 seulement, je n’ai pas assez de recul 
pour répondre à votre question. Mais je dois dire que 
mon travail d’assistante pour lui a été à ce jour l’une des 
expériences les plus enrichissantes et les plus satisfaisantes 
de ma vie professionnelle, et je suis très reconnaissante de 
cette occasion qui m’a été donnée.� 

Les opinions exprimées dans le présent article ne reflètent pas nécessairement 
les vues ni les politiques du gouvernement des États-Unis.



eJournal USA  25

John Roberts, président de la Cour suprême, est né à Buffalo, dans 

l’État de New York, le 27 janvier 1955. Lui et sa femme, Jane Marie 

Sullivan, qu’il a épousée en 1996, ont deux enfants, Josephine et John. 

Titulaire d’une licence ès lettres (A.B., Artium Baccalaureatum) obtenue 

au Harvard College en 1976 et d’un diplôme de juris doctor que lui 

décerne la faculté de droit de l’université d’Harvard en 1979. Il occupe 

d’abord, de 1979 à 1980, un poste d’assistant juridique auprès du 

juge Henry Friendly, de la Cour fédérale d’appel du deuxième circuit, 

avant d’exercer les mêmes fonctions auprès du juge de la Cour suprême 

William Rehnquist au cours de la session de 1980. En 1981 et 1982, 

il est l’assistant spécial du ministre de la justice ; en 1982, il intègre le 

bureau des conseillers juridiques du président Reagan, poste qu’il occupe 

jusqu’en 1986 ; il passe les années 1989 à 1993 au ministère de la justice 

en qualité de principal solliciteur général adjoint. Entre 1986 et 1989, 

en 1993 et en 2003, il pratique le droit à Washington. Il est nommé à la 

Cour fédérale d’appel pour le circuit du District of Columbia en 2003. 

Le président George W. Bush le nomme président de la Cour suprême, 

poste qu’il occupe depuis le 29 septembre 2005.

John Paul Stevens, juge, est né à Chicago, dans l’Illinois, le 20 avril 

1920. Lui et son épouse, Maryan Mulholland, ont quatre enfants : John 

Joseph (décédé), Kathryn, Elizabeth Jane et Susan Roberta. Il est titulaire 

d’une licence ès lettres (A.B., Artium Baccalaureatum) de l’université 

de Chicago et d’un diplôme de juris doctor de la faculté de droit de la 

Northwestern University. Il s’engage dans la Marine en 1942 et y reste 

jusqu’en 1945. Il travaille comme assistant du juge de la Cour suprême 

Wiley Rutledge pendant la session de 1947. Il est admis au barreau 

de l’Illinois en 1949. En 1951 et 1952, il travaille comme conseiller 

juridique pour la sous-commission sur l’étude des monopoles qui s’insère 

dans la commission judiciaire de la Chambre des représentants ; de 

1953 à 1955, il siège à la commission nationale du ministre de la justice 

chargée d’étudier la législation antitrust. Il est nommé deuxième vice-

président de l’association des avocats de Chicago en 1970. De 1970 

à 1975, il est juge à la Cour fédérale d’appel pour le septième circuit. 

Nommé à la Cour suprême par le président Gerald Ford, il prend ses 

fonctions le 19 décembre 1975.

Les juges  de la Cour suprême
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Antonin Scalia, juge, est né à Trenton, dans le New Jersey, 

le 11 mars 1936. Lui et son épouse, Maureen McCarthy, ont 

neuf enfants : Ann Forrest, Eugene, John Francis, Catherine 

Elisabeth, Mary Clare, Paul David, Matthew, Christopher 

James et Margaret Jane. Il est titulaire d’une licence ès lettres 

(A.B., Artium Baccalaureatum) de l’université de Georgetown 

et de l’université de Fribourg (Suisse) et d’un diplôme de droit 

(LL.B, Legum Baccalaureus) de la faculté de droit d’Harvard, 

laquelle lui décerne aussi une bourse Frederick Sheldon pour 

l’année universitaire 1960-61. Il pratique le droit dans le secteur 

privé à Cleveland, dans l’Ohio, de 1961 à 1967. Il enseigne le 

droit à l’université de Virginie de 1967 à 1971 et à l’université 

de Chicago de 1977 à 1982, ainsi qu’à celles de Georgetown et 

de Stanford à titre de professeur invité. Il devient président de 

la section de droit administratif de l’American Bar Association 

(1981-82) et de sa Conférence des présidents de sections (1982-

83). Il entre dans le gouvernement fédéral en qualité de directeur 

des affaires juridiques de l’Office de la politique en matière 

de télécommunications, poste qu’il occupe en 1971 et 1972 ; 

de 1972 à 1974, il assume la présidence de la Conférence administrative des États-Unis et il est ministre adjoint de la 

justice chargé de l’Office des conseillers juridiques de 1974 à 1977. Il est nommé juge à la Cour fédérale d’appel pour le 

circuit du District of Columbia en 1982. Le président Ronald Reagan le nomme à la Cour suprême, où il siège depuis le 

26 septembre 1986.

Anthony Kennedy, juge, est né à Sacramento, en Californie, le 23 juillet 

1936. Il est l’époux de Mary Davis et a trois enfants. Il fait ses études à 

l’université Stanford, dont il est titulaire d’une licence ès lettres (B.A., 

Bachelor of Arts), et à la London School of Economics ainsi qu’à la faculté 

de droit de l’université Harvard, qui lui décerne un diplôme de droit 

(LL.B, Legum Baccalaureus). Il pratique le droit dans le secteur privé à 

San Francisco de 1961 à 1963, puis à Sacramento de 1963 à 1975. De 

1965 à 1988, il enseigne le droit constitutionnel à la McGeorge School 

of Law de l’Université du Pacifique. Il occupe un grand nombre de postes 

tout au long de sa carrière, notamment dans la Garde nationale des 

forces armées de Californie en 1961, au conseil de direction du Centre 

judiciaire fédéral de 1987 à 1988 ainsi que dans deux commissions 

de la Conférence judiciaire des États-Unis, à savoir la Commission 

consultative sur les codes de conduite (1979-1987) et la Commission sur 

les territoires du Pacifique (1979-1990), dont il assure la présidence de 

1982 à 1990. Il est nommé à la Cour fédérale d’appel pour le neuvième 

circuit en 1975. Le président Reagan le nomme à la Cour suprême, poste 

qu’il occupe depuis le 18 février 1988.
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Clarence Thomas, juge, est né à Pin Point, près de Savannah 

(Géorgie), le 23 juin 1948. Il épouse Virginia Lamp en 1987 et il 

a un enfant, Jamal Adeen, né d’un premier mariage. Il commence 

ses études supérieures au Conception Seminary College avant 

d’obtenir d’une licence ès lettres avec distinction (A.B., Artium 

Baccalaureatum) du Holy Cross College et un diplôme de juris doctor 

(J.D.) de la faculté de droit de Yale, en 1974. Admis à pratiquer le 

droit au Missouri en 1974, il est assistant de l’Attorney general de 

l’État du Missouri de 1974 à 1977, avocat pour la société Monsanto 

de 1977 à 1979 et assistant juridique du sénateur John Danforth 

de 1979 à 1981. En 1981 et 1982, il est ministre adjoint chargé des 

droits civils au ministère de l’éducation, puis président de l’Equal 

Employment Opportunity Commission (Commission fédérale 

de l’égalité des chances en matière d’emploi) de 1982 à 1990. Le 

président George H. W. Bush le nomme à la Cour suprême, où il 

prend ses fonctions le 23 octobre 1991.

Ruth Bader Ginsburg, juge, est née à Brooklyn, quartier de New York, le 15 mars 1933. Elle épouse Martin Ginsburg 

en 1954 et est mère de deux enfants, une fille, Jane, et un garçon, James. Titulaire d’une licence ès lettres (B.A., Bachelor 

of Arts) de l’université Cornell, elle poursuit ses études à la faculté 

de droit de Harvard et obtient un diplôme de droit (LL.B, Legum 

Baccalaureus) de la faculté de droit de Columbia. De 1959 à 1961, 

elle occupe le poste d’assistante auprès du juge Edmund Palmieri, de 

la Cour fédérale du district sud de New York. De 1961 à 1963, elle 

est attachée de recherche au Projet sur la procédure internationale de 

la faculté de droit de Columbia, puis co-directrice de ce projet. Elle 

enseigne à la faculté de droit de Rutgers de 1963 à 1972, puis à celle 

de Columbia de 1972 à 1980. Elle est membre du Centre d’études 

supérieures en sciences comportementales de l’université Stanford, 

en Californie, de 1977 à 1978. En 1971, elle joue un rôle clé dans 

la mise en route du projet de l’Union américaine pour les libertés 

civiles (ACLU) relatif aux droits des femmes. Directrice des affaires 

juridiques de l’ACLU de 1973 à 1980, elle siège au conseil national 

d’administration de cette association de 1974 à 1980. Elle est nommée 

juge de la Cour fédérale d’appel pour le circuit du District of Columbia 

en 1980. Le président Bill Clinton la nomme à la Cour suprême, poste 

qu’elle occupe depuis le 10 août 1993.
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Stephen Breyer, juge, est né à San Francisco, en Californie, 

le 15 août 1938. Il épouse Joanna Hare en 1967 et a trois 

enfants : Chloe, Nell et Michael. Il fait ses études à l’université 

de Stanford qui lui décerne une licence ès lettres (A. B., Artium 

Baccalaureatum) et au Magdalen College d’Oxford, dont il reçoit 

un B.A. (Bachelor of Arts) avant d’obtenir un diplôme de droit 

(LL.B, Legum Baccalaureus) de la faculté de droit d’Harvard. Il 

est assistant du juge Arthur Goldberg, juge à la Cour suprême, 

pendant la session de 1964, puis, de 1965 à 1967, assistant spécial 

du ministre adjoint de la justice spécialisé dans la lutte contre les 

trusts. En 1973, il est procureur spécial adjoint dans le scandale 

du Watergate. Les années 1974 et 1975 le voient conseiller 

spécial auprès de la commission judiciaire du Sénat, dont il sera 

l’avocat-conseil en chef de 1979 à 1980. Il occupe divers postes 

d’enseignant : professeur adjoint, professeur de droit et maître 

de conférences à la faculté de droit d’Harvard de 1967 à 1994 ; 

professeur à l’École Kennedy d’administration de l’université 

Harvard de 1977 à 1980 et professeur invité au College of Law 

de Sydney, en Australie, ainsi qu’à l’université de Rome. De 1980 

à 1990, il est juge à la Cour fédérale d’appel pour le premier circuit ; il en sera le juge en chef de 1990 à 1994. En outre, 

il est membre de la Conférence judiciaire des États-Unis de 1990 à 1994 et de la Commission fédérale de l’application 

des peines de 1985 à 1989. Le président Clinton le nomme à la Cour suprême, où il siège depuis le 3 août 1994.

Samuel Alito, juge, est né à Trenton, dans le New Jersey, le 

1er avril 1950. Il épouse Martha-Ann Bomgardner en 1985 et est père 

de deux enfants, Philip et Laura. De 1976 à 1977, il occupe un poste 

d’assistant auprès de Leonard Garth, juge à la Cour fédérale d’appel 

pour le troisième circuit. Il est ensuite assistant US attorney pour le 

district du New Jersey, de 1977 à 1981 ; adjoint au solliciteur général, 

au ministère de la justice, de 1981 à 1985 ; vice-ministre adjoint de la 

justice de 1985 à 1987 ; et US attorney pour le district du New Jersey, 

de 1987 à 1990. Il est nommé à la Cour fédérale d’appel pour le 

troisième circuit en 1990. Le président George W. Bush le nomme à la 

Cour suprême, poste qu’il occupe depuis le 31 janvier 2006.

C
ol

le
ct

io
n 

de
 la

 C
ou

r 
su

pr
êm

e 
de

s 
Ét

at
s-

U
ni

s

Stephen Breyer

C
ol

le
ct

io
n 

de
 la

 C
ou

r 
su

pr
êm

e 
de

s 
Ét

at
s-

U
ni

s

Samuel Alito 



eJournal USA  29

Sonia Sotomayor, juge, est née dans le Bronx, (un quartier de 

New York), le 25 juin 1954. Elle commence ses études supérieures 

à l’université de Princeton, dont elle sort diplômée d’une licence 

ès lettres (B.A., Bachelor of Arts) qui lui est décernée summa cum 

laude, le plus haut titre honorifique, en 1976. En 1979, elle obtient 

son diplôme de juris doctor de la faculté de droit de Yale, où elle 

est rédactrice du Yale Law Journal. Elle est district attorney à New 

York de 1979 à 1984. Elle intègre ensuite le cabinet d’avocats 

new-yorkais Pavia & Harcourt, où elle se spécialise dans les affaires 

relevant du droit du commerce international, poste qu’elle occupe 

jusqu’en 1992, d’abord à titre de collaboratrice, puis de membre 

ayant un intérêt financier dans la société (associée). En 1991, le 

président George H. W. Bush la nomme à la Cour fédérale du 

district sud de New York ; elle y siégera de 1992 à 1998. Elle est juge 

à la Cour fédérale d’appel pour le deuxième circuit de 1998 à 2009. 

Le président Barack Obama la nomme à la Cour suprême, où elle 

siège depuis le 8 août 2009.

Sandra Day O’Connor (retraitée), est née à El Paso, au Texas, le 26 mars 1930. Elle épouse John Jay O’Connor III en 

1952 et est mère de trois enfants, Scott, Brian et Jay. Elle fait ses études à l’université Stanford, dont elle sort diplômée 

d’une licence ès lettres (B.A. Bachelor of Arts) et d’un diplôme 

de droit (LL.B, Legum Baccalaureus). Elle commence sa carrière 

en tant que deputy county attorney du comté de San Mateo, en 

Californie, fonction qu’elle exerce de 1952 à 1953. De 1954 à 

1957, elle travaille à Francfort, en Allemagne, pour le service 

d’intendance de l’armée américaine, le Quartermaster Market 

Center, à titre d’avocate civile. De 1958 à 1960, elle pratique le 

droit à Maryvale, dans l’Arizona ; elle sera assistant attorney general 

de cet État de 1965 à 1969. Nommée au Sénat de l’Arizona 

en 1969, elle est reconduite pour deux mandats de deux ans. 

En 1975, elle est élue juge de la Cour supérieure du comté de 

Maricopa, poste qu’elle occupe jusqu’à sa nomination à la Cour 

d’appel de l’Arizona, en 1979. Sur nomination du président 

Reagan, elle entre à la Cour suprême le 25 septembre 1981. Elle 

prend sa retraite le 31 janvier 2006.

C
ol

le
ct

io
n 

de
 la

 C
ou

r 
su

pr
êm

e 
de

s 
Ét

at
s-

U
ni

s

Sonia Sotomayor

C
ol

le
ct

io
n 

de
 la

 C
ou

r 
su

pr
êm

e 
de

s 
Ét

at
s-

U
ni

s

Sandra Day O’Connor 



eJournal USA  30

David Souter (retraité), est né à Melrose, dans le Massachusetts, 

le 17 septembre 1939. Il fait ses études au Harvard College, qui 

lui décerne une licence ès lettres (A.B., Artium Baccalaureatum). 

Après deux années passées au Magdalen College d’Oxford en 

qualité de boursier de la prestigieuse fondation Cecil Rhodes, il 

obtient un diplôme de jurisprudence de l’université d’Oxford 

et une maîtrise en 1989. En 1966, après avoir obtenu un 

diplôme de droit (LL.B, Legum Baccalaureus) de la faculté de 

droit d’Harvard, il entre au cabinet d’avocats Orr and Reno sis à 

Concord, dans le New Hampshire, où il reste qu’en 1968, quand 

il devient ministre adjoint de la justice du New Hampshire. 

En 1971, il assistant attorney general du New Hampshire, puis 

attorney general en 1976. En 1978, il est nommé à la Cour 

supérieure du New Hampshire et, en 1983, à la Cour suprême de 

cet État. Il devient juge à la Cour fédérale d’appel pour le premier 

circuit le 25 mai 1990. Le président George H. W. Bush le 

nomme à la Cour suprême, où il entre en fonctions le 9 octobre 

1990. Il prend sa retraite le 29 juin 2009. 
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Même retraités, M. Souter et Mme O’Connor demeurent membres de la Cour suprême 
et conservent leurs assistants juridiques et leurs bureaux dans les locaux de la Cour.
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La Cour suprême des États-Unis emploie neuf 
fonctionnaires chargés de diverses fonctions 
auxiliaires. Nous présentons ici de brèves 

descriptions du rôle important que jouent quatre 
d’entre eux actuellement en poste : le greffier, le 
prévôt, le rapporteur des décisions et le responsable 
de l’information. Chacun d’eux explique la place qu’il 
occupe dans l’appareil administratif de la Cour et parle de 
son métier. Les autres fonctionnaires de la Cour sont le 
conseiller du juge en chef, le bibliothécaire, le conseiller 
juridique de la Cour, le conservateur et le directeur des 
systèmes informatiques.

William Suter est devenu le 19e greffier de la Cour suprême 
des États-Unis en 1991. Précédemment avocat et officier de 
l’armée de Terre américaine, il a pris sa retraite avec le grade de 
général de division. Il est diplômé de l’université Trinity de San 
Antonio (Texas) et de la Faculté de droit de l’université Tulane 
de la Nouvelle-Orléans (Louisiane).

Alors que j’arrivais à la fin de ma carrière de juge-
avocat dans l’armée de Terre, j’ai eu connaissance de 
la vacance prochaine du poste de greffier de la Cour 
suprême des États-Unis. J’ai présenté ma demande et, 
deux jours après mon entrevue, me suis vu offrir le 
poste. Il y a 18 ans de cela, et chaque journée que j’ai 
passée depuis en tant que 19e greffier de la Cour a été 

absolument extraordinaire.
Le travail du greffier consiste essentiellement à 

assurer la liaison entre les avocats, les parties aux litiges, le 
peuple et la Cour.

Dans tous les tribunaux que je connais, il y a un 
greffier. Au Canada, on l’appelle le registraire, au Brésil 
le secrétaire général. En Europe et en Asie, tous les 
tribunaux ont un greffier.

Ici, à la Cour suprême des États-Unis, quand vous 
venez intenter une action en justice, interjeter appel 
ou déposer une requête, vous n’allez pas trouver une 
personne vêtue d’une toge ; vous voyez le greffier ou l’un 
de ses délégués, qui se chargent des formalités juridiques. 
Nous sommes 32 au total ici, assistants juridiques, 
assistants non juridiques et avocats, qui assurons la 
constitution des dossiers et qui veillons à ce que les 
affaires relèvent bien de la compétence de la Cour et à ce 
qu’elles soient présentées dans les délais prescrits. Nous 
préparons les documents afin que les juges puissent s’en 
servir pour prendre leurs décisions concernant les parties.

J’ai aussi des fonctions cérémoniales à la Cour. Par 
exemple, j’assiste à toutes les audiences plénières de la 
Cour ; je suis assis à un bout du banc et le prévôt de la 
Cour à l’autre bout. Nous sommes là pour apporter toute 
aide dont les juges pourraient avoir besoin. Également, 
lorsque des avocats demandent à être admis à exercer 
auprès de la Cour suprême - il faut en effet être membre 
de notre barreau pour cela - le juge en chef examine la 
demande, l’accepte, et j’administre ensuite le serment 
professionnel au nouveau membre du barreau.

J’ai assisté à plus de 1 300 plaidoiries depuis que 
je suis ici, et bien que les avocats qui paraissent devant 
la Cour suprême aient passé des centaines d’heures à 
préparer leurs arguments, ils ont toujours le trac parce 
qu’ils se trouvent devant neuf juges extraordinairement 
intelligents, qui ont lu les mémoires attentivement et qui 
ont préparé des dizaines de questions.

Nous essayons d’aider les avocats pour qu’ils ne 
soient pas plus intimidés qu’à l’ordinaire lors de leur 
plaidoirie devant la Cour suprême, et j’ai rédigé une 
brochure contenant des conseils sur ce qu’il faut faire 
et sur ce qu’il vaut mieux éviter. Mais en définitive, la 
plaidoirie est l’exercice de la profession d’avocat à son 
summum.

La Cour mène ses activités conformément à deux 

Dans les coulisses de la Cour suprême
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grands principes : la tradition et la discipline. Exemple de 
tradition, le port de la jaquette et du pantalon rayé, qui 
sont ma tenue et celle du prévôt lors des audiences de la 
Cour, tenue qui est celle de tous les greffiers et prévôts qui 
nous ont précédés. S’agissant de la discipline, il n’y a pas 
de petite ou de grande affaire à la Cour suprême ; toutes 
les affaires sont importantes et personne ne laisse ses 
émotions intervenir : vous faites votre travail.

Ayant étudié le droit pendant de longues années, 
étant avocat et américain et ayant toujours eu un grand 
respect pour notre système juridique et pour la Cour 
suprême, le simple fait d’entrer dans ce palais tous les 
matins me rappelle la valeur de mes fonctions, dont je 
suis fier. Je crois que nous sommes tous conscients de 
notre mission et que nous savons que nous sommes là 
pour accomplir notre tâche de manière à ce que la Cour 
remplisse sa mission constitutionnelle pour le peuple.

Pamela Talkin est le 10 e prévôt de Cour suprême des États-
Unis et la première femme à occuper ce poste. Elle est titulaire 
d’une licence et d’une maîtrise en espagnol du Brooklyn College 
de la City University de New York et a été précédemment 
directrice exécutive adjointe de l’U.S. Office of Compliance, un 
organisme de réglementation.

Je supervise la sécurité, les activités et l’entretien des 
locaux de la Cour suprême. Mes attributions les plus 
visibles consistent à assister à toutes les audiences de la 
Cour et à exercer la fonction de crieur de la Cour lorsque 
celle-ci est en session, d’octobre à juin. Avant le début de 
l’audience, je donne quelques coups de maillet - je suis 

d’ailleurs la seule personne dans la salle d’audience à en 
avoir un - je présente les neuf juges et j’ouvre l’audience 
en prononçant le « cri » officiel de la cour, formule rituelle 
qui contient notamment les mots « Oyez ! Oyez ! Oyez ! »

Je suis la première femme prévôt et seulement le 10e 
prévôt que la Cour a jamais eu. Tous mes prédécesseurs 
ont porté la tenue de cérémonie traditionnelle et lorsque je 
suis devenue prévôt, il n’y a eu aucun doute sur ce point : 
j’allais suivre la tradition et porter la même tenue que celle 
de mes prédécesseurs : une jaquette traditionnelle, avec des 
basques, un pantalon rayé et un veston.

L’une de mes fonctions les plus importantes est 
d’assurer la sécurité de la Cour. J’administre la force de 
police indépendante de la Cour qui protège les locaux 
et veille à la sûreté des juges, des autres fonctionnaires 
de la Cour et des visiteurs. Huit semaines environ après 
mon entrée en fonction, les États-Unis ont été frappés 
par les attaques terroristes du 11 septembre 2001. Du 
point de vue de la sûreté et de la sécurité de la Cour, cet 
événement a changé notre façon de concevoir la sécurité 
dans les lieux publics et l’accès à ces lieux.

Une autre de mes fonctions principales consiste 
à « accompagner la Cour », ce qui consiste à escorter 
les juges lorsqu’ils se rendent au Congrès pour assister 
à l’allocution sur l’état de l’Union, aux inaugurations 
présidentielles et aux funérailles nationales ainsi qu’à 
d’autres fonctions, et à assurer leur sécurité durant ces 
événements. En outre, mon bureau coordonne plus 
d’un millier de conférences, réceptions, dîners et autres 
manifestations qui ont lieu chaque année à la Cour 
suprême.

En raison de l’importance de la Cour suprême aux 
États-Unis, et dans notre système constitutionnel, c’est 
une expérience merveilleuse d’y travailler jour après jour. 
Tous les gens qui travaillent ici sont extraordinairement 
professionnels, sûrs d’eux-mêmes et intelligents. Chaque 
jour apporte quelque chose de nouveau, et la Cour et 
les juges font des choses remarquables qui s’inscrivent 
dans le cadre d’une longue tradition. Tous les jours, des 
touristes viennent visiter le palais de la Cour, qui est 
non seulement un merveilleux bâtiment, mais aussi un 
extraordinaire symbole du rôle idéologique et politique de 
l’institution.

Ce qui me surprend le plus c’est que, malgré 
l’importance des juges et de certaines des autres 
personnes qui travaillent ici, la Cour suprême n’est pas 
une institution rigidement hiérarchisée. Nous respectons 
tous l’institution et ceux qui occupent les postes 
institutionnels, et tous les fonctionnaires se montrent 
chaleureux et égalitaires les uns envers les autres.
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Frank Wagner est devenu le 15e rapporteur des décisions de 
la Cour suprême des États-Unis en 1987. Il est diplômé de 
l’université Cornell d’Ithaca (État de New York) et de la 
Faculté de droit Dickinson de Carlisle (Pennsylvanie). Il a 
exercé précédemment les professions d’avocat et de rédacteur 
juridique.

Mon travail consiste avant tout à publier toutes les 
opinions juridiques émises par la Cour dans un recueil 
dénommé United States Reports, qui est une publication 
officielle de la Cour.

Avant que celle-ci ne publie les documents relatifs 
à une affaire donnée, les membres de mon personnel 
et moi examinons soigneusement chaque opinion pour 
nous assurer de l’exactitude des citations et du respect des 
critères stylistiques, et pour corriger les coquilles et les 
fautes de grammaire. Nous rédigeons également de brefs 
résumés analytiques des opinions (dits « syllabuses » en 
anglais). Un avocat et un assistant juridique relisent les 
versions préliminaires de toutes les opinions émises sur 
toutes les affaires avant leur publication.

Je suis le 15e rapporteur des décisions de la Cour 
suprême depuis 1789. Le premier a été Alexander 
Dallas, qui a exercé dès les premiers jours où la Cour 
a commencé à fonctionner en 1790. Il n’était pas un 
fonctionnaire de la Cour, mais un entrepreneur qui 
prenait des notes soigneuses sur les activités de la Cour et 
qui les vendait au public. Aujourd’hui, j’occupe l’un des 
cinq postes institués à la Cour en vertu d’une loi.

Tout avocat qui se présente devant la Cour suprême 
pour plaider se sert de nos rapports en tant que comptes 
rendus exacts de toutes les décisions jurisprudentielles de 
la Cour au fil des ans. Au cours de la plaidoirie, les juges 

demandent aux avocats, et c’est là un élément substantiel 
de la procédure, de préciser ce qui distingue leur 
position des affaires précédemment jugées par la Cour. 
Le placement d’une simple virgule est d’une importance 
cruciale, car le sens juridique de la décision concernée 
en dépend. Si vous défendez une affaire devant la Cour 
suprême, vous devez savoir exactement ce que la Cour 
a décidé dans le passé. Nos rapports sont utilisés par les 
avocats, les juges et les professeurs de droit.

Un visiteur étranger m’a demandé il y a quelques 
années comment la Cour faisait pour empêcher la presse 
et d’autres tierces parties de présenter les décisions de 
la Cour de manière inexacte. La réponse est que nous 
élaborons des rapports officiels sur les décisions et que 
nous les diffusons le plus rapidement possible en version 
imprimée et sur l’Internet.

L’informatisation des registres de la Cour a apporté 
des changements notables dans mon travail. Dans le 
temps, il fallait au moins trois ou quatre jours avant 
que les gens puissent obtenir un exemplaire de chaque 
décision. Aujourd’hui, nous prenons l’image électronique 
de la décision et nous l’affichons sur notre site web dans 
les minutes qui suivent son prononcé, si bien que toute 
personne s’intéressant à l’affaire peut y accéder et la lire, 
où qu’elle se trouve dans le monde.

Avant d’être engagé à la Cour suprême, j’étais 
rédacteur juridique dans une maison d’édition privée et 
je publiais divers recueils juridiques, dont une version 
commerciale des comptes rendus de la Cour suprême 
que je produis aujourd’hui. Je m’étais spécialisé en anglais 
dans mes études universitaires avant d’étudier le droit, 
et une fois mon diplôme de droit en poche, j’ai cherché 
un travail où je pourrais me servir de mes connaissances 
dans ces deux domaines. Quand le poste de rapporteur 
des décisions de la Cour suprême est devenu vacant, j’ai 
présenté ma candidature et je me suis vu offrir ce que je 
considère comme le meilleur poste de rédacteur juridique 
qui soit. Je suis ici depuis 22 ans, et j’espère y rester 
jusqu’à mon départ en retraite.
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Kathleen Landin Arberg est devenue le cinquième responsable 
de l’information de la Cour suprême des États-Unis en 
1999. Diplômée de l’université de Virginie, elle a occupé 
précédemment les postes de commis aux requêtes à la Cour 
d’appel du quatrième circuit des États-Unis, d’assistante 
juridique à la cour fédérale des litiges fiscaux et de gestionnaire 
de dossiers au Tribunal fédéral des faillites.

Je suis responsable de l’information à la Cour 
suprême des États-Unis, cinquième titulaire de ce poste 
créé en 1935. Le juge en chef s’était rendu compte à 
l’époque que les opinions de la Cour étaient exposées 
de manière inexacte dans la presse ou n’y figuraient 
tout simplement pas. Le Bureau du responsable de 
l’information a été créé pour remédier à ce problème ; 
il constitue aujourd’hui la source d’information sur la 
Cour ainsi qu’un point de contact pour les journalistes 
et le public. Je fais fonction de porte-parole de la Cour. 
Mes principales responsabilités sont d’éduquer le public 
et de l’informer sur l’histoire et les fonctions de la Cour, 
de publier les arrêts et les opinions de la Cour à partir 
de mon bureau dès que les juges les ont annoncés en 
salle d’audience, et de faciliter la couverture des affaires 
dans les médias en veillant au départ à l’exactitude des 
informations publiées.

Le corps de presse de la Cour suprême se compose 
d’environ 35 personnes appartenant à 18 agences 
d’information qui sont affectées à plein temps à la 
couverture médiatique des activités de la Cour. Mais 
pour les affaires qui suscitent un grand intérêt au sein du 
public, il peut y avoir plus de 100 journalistes présents 
à la Cour. Celle-ci possède une salle de presse, qui est 
mise à la disposition des journalistes et où ceux qui 

couvrent régulièrement ses activités ont un espace de 
travail individuel qui leur est attribué. La Cour fournit 
également à la presse des cabines d’émissions radio et 
télévisuelles.

Étant donné que les caméras ne sont pas autorisées 
dans la salle d’audience, ce sont des croquis qui illustrent 
les débats. Mais une fois l’audience levée, journalistes et 
cameramen s’assemblent sur l’esplanade de marbre située 
devant le palais de justice pour interviewer les avocats 
associés à l’affaire.

Jusqu’à la proclamation des opinions par les juges, 
qui a lieu à 10 heures du matin, personne ne sait quelle 
sera la décision de la Cour et il y a donc là un certain 
suspense. Il en est tout particulièrement ainsi en fin 
de session, période durant laquelle la Cour statue 
généralement sur les affaires qui suscitent le plus grand 
intérêt.

Mon bureau classe les opinions dans l’ordre dans 
lequel elles seront annoncées à la Cour, à savoir par ordre 
d’ancienneté du juge qui en est l’auteur.

Nous écoutons les annonces de la Cour grâce à 
des haut-parleurs installés dans mon bureau et nous 
distribuons les opinions au fur et à mesure de leur 
annonce en salle d’audience. Le juge auteur de l’opinion 
résume brièvement les faits de la cause et la décision de la 
Cour. Certains reporters écoutent dans mon bureau pour 
avoir un exemplaire des opinions le plus vite possible et 
pour commencer à rédiger leur article. D’autres préfèrent 
être dans la salle d’audience, où il y a des sièges réservés 
aux représentants des médias.

Le responsable de l’information n’émet jamais 
de commentaires sur les opinions de la Cour ni ne 
cherche à les expliquer, car elles contiennent tous les 
éléments nécessaires à leur bonne compréhension. Mon 
bureau fournit toutefois des indications aux journalistes 
en les renvoyant à des ressources ou à des personnes 
n’appartenant pas à la Cour et qui pourront leur être 
utiles, tels que les avocats qui ont plaidé la cause ou des 
experts en droit constitutionnel.� 

Les opinions exprimées dans le présent article sont celles des auteurs.
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Mira Gur-Arie est directrice du 
Bureau des relations judiciaires 
internationales au Centre 
judiciaire fédéral, l’organisme de 
formation et de recherche au 
service des tribunaux fédéraux 
des États-Unis.

Elle évoque les programmes, 
destinés aux juges du monde entier, 
qui leur permettent d’échanger 
des informations et d’appuyer leur 
mission universelle : faire respecter 
l’état de droit.

L’appareil judiciaire 
des États-Unis a 
ressenti l’impact de 

la mondialisation de diverses 
façons. Les litiges font de 
plus en plus intervenir des 
preuves réunies à l’étranger, 
des lois étrangères et des traités 
internationaux, mettant ainsi les 
juges au fait de problèmes judiciaires existant dans le reste 
du monde. Cette situation a donc poussé les magistrats 
américains à s’intéresser à la problématique judiciaire 
à l’extérieur de leur juridiction : de nombreux juges 
américains accueillent désormais des juristes étrangers et 
participent à l’étranger à des conférences et à des projets 
d’assistance technique. Ces échanges internationaux sont 
très appréciés et enrichissants car ils facilitent les échanges 
de points de vue sur les difficultés et les gratifications 
attachées aux fonctions du magistrat qui est chargé de 
défendre l’état de droit.

Le pouvoir judiciaire américain est riche 
d’enseignements car il est indépendant depuis longtemps, 
sa jurisprudence est abondante et il administre un 
réseau de tribunaux nombreux et variés. Les États-Unis 
accueillent chaque année plus de 2000 juges et avocats 

étrangers. Rien que l’année dernière, la Cour suprême 
des États-Unis a reçu plus de 1 000 visiteurs originaires 
de plus de 90 pays. Des magistrats des cours suprêmes 
du Pérou, de Russie et de Corée du Sud ont participé à 
ces visites. Ces juges ne visitent pas uniquement la ville 
de Washington. En fait, des tribunaux fédéraux répartis 
dans tous les États fédérés américains accueillent des 
délégations étrangères. En 2008, plus de 150 juristes, 
notamment des juges originaires de Chine, d’Iran et 
d’Irlande, sont venus dans la circonscription judiciaire du 
sud de l’État de New York. L’année dernière, le tribunal 
fédéral de Tampa, en Floride, a accueilli 46 juristes 
étrangers, parmi eux des magistrats du Canada, de la 
Jordanie, du Panama et du Suriname. Des délégations du 
Libéria, du Brésil et d’Albanie ont visité les tribunaux de 
Chicago, de Los Angeles et de La Nouvelle-Orléans.

Les magistrats se réunissent : les échanges 
internationaux et l’appareil judiciaire américain

Mira Gur-Arie

Catherine O’Malley (à gauche), juge dans un état fédéré, accueille une délégation dans la résidence 
du gouverneur du Maryland à Annapolis en 2007. Mme O’Malley a été nommée juge en 2001 par le 
gouverneur de l’époque, M. Parris Glendening. Elle est ensuite devenue Première Dame de cet Etat 
lorsque son mari a été élu gouverneur en 2007.
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Malgré la diversité des 
pays représentés, les questions 
évoquées au cours de ces échanges 
gravitent autour d’un seul thème : 
comment les magistrats et le 
système judiciaire peuvent-ils être 
plus performants ? Les juristes 
invités souhaitent s’informer sur 
l’administration judiciaire, les 
stratégies que les juges américains 
emploient pour gérer plus 
efficacement leur volume de 
travail, l’élaboration des cours de 
formation des magistrats et du 
personnel judiciaire et l’expérience 
américaine en matière de mise en 
œuvre et d’application d’un code 
de déontologie. Lors de ces visites, 
les juges étrangers observent toute 
une gamme de procédures : exposé 
des cas, lecture de l’inculpation 
de l’accusé dans une affaire pénale et audition de mise 
en liberté sous caution, procès, exposé et procédures 
de faillite. Mais, fait peut-être encore plus important, 
les magistrats étrangers se voient offrir la possibilité 
de s’entretenir en face à face avec leurs homologues 
américains. Cet échange d’expériences offre au visiteur et 
à son hôte des éclairages utiles sur la profession de juge.

Liens communs

À l’évidence, le visiteur et son hôte sont souvent 
impressionnés par leur appréciation commune de leur 
rôle et de leur mission en dépit de traditions judiciaires, 
de ressources et de mécanismes de décision différents. 
Dans le monde entier, c’est au juge qu’il appartient de 
préserver la dignité de la procédure judiciaire et de faire 
respecter les droits des parties. Les magistrats découvrent 
souvent que le lourd fardeau de leur charge, ainsi que 
l’aspect souvent solitaire de leur profession, constitue un 
phénomène qui transcende les cultures, révélation qui 
facilite la conversation avec des collègues étrangers.

Grâce à cet esprit d’ouverture, ces conversations 
mènent à des échanges francs sur les avantages et les 
inconvénients des divers appareils judiciaires. Les 
magistrats en visite aux États-Unis souhaitent connaître 
les caractéristiques uniques de l’appareil judiciaire 
américain. Ceux qui sont originaires de pays où le système 
des jurys n’existe pas peuvent observer la sélection des 
jurés et les procès. Ils remarquent immédiatement que 

la façon dont Hollywood représente ces procédures est 
différente de la réalité et ils admirent souvent les relations 
de respect mutuel qui se tissent entre le juge et les jurés. 
Parallèlement, les juges américains, fortement imprégnés 
de la tradition de la common law, sont souvent surpris 
de découvrir le rôle et le pouvoir du juge d’instruction 
dans les pays régis par le droit civil. Ils sont aussi intrigués 
par le fait que la procédure judiciaire s’appuie plus sur les 
documents soumis par les avocats que sur les témoignages 
entendus au tribunal. De telles conversations et débats 
entre juristes peuvent être lancés par une discussion sur 
le vocabulaire car un grand nombre de termes employés 
dans la profession (procès, appel, négociations) peuvent 
avoir des sens différents.

Les visiteurs originaires de pays moins développés 
font souvent des commentaires sur la tradition très 
ancrée d’indépendance judiciaire aux États-Unis et sur 
les nombreux avantages pratiques et physiques dont 
jouit donc le juge dans son travail. Aux États-Unis, 
les juges fédéraux ont l’avantage d’être nommés à vie 
dans leurs fonctions – ce qui les protège des caprices et 
des troubles politiques. L’appareil judiciaire américain 
dispose également de ressources importantes, notamment 
d’un certain nombre de nouveaux tribunaux, d’une 
automatisation exhaustive et de services administratifs et 
de personnel qui facilitent grandement le travail des juges.

Certains magistrats sont invités à passer du temps 
avec des représentants d’institutions qui appuient 
le travail du pouvoir judiciaire américain. Ainsi, la 

La juge de la Cour suprême Ruth Bader Ginsberg, son homologue russe Yuriy Ivanovich Sidorenko 
et son épouse Svetlana, et le président de la Cour suprême John Roberts lors d’une visite de cette 
institution en 2007.
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Conférence judiciaire des États-Unis est un organe 
autonome chargé d’élaborer la réglementation relative 
aux tribunaux fédéraux. Son Comité sur les relations 
judiciaires internationales coordonne de nombreux 
échanges judiciaires avec divers pays. Il sélectionne des 
magistrats spécialisés dans des domaines particuliers et 
les invite à participer à des projets de développement 
judiciaire. Il facilite également la venue de délégations 
étrangères qui visitent des tribunaux fédéraux dans tout 
le pays. Ces initiatives sont appuyées par le personnel 
de l’Office administratif des tribunaux des États-Unis, 
service chargé des affaires administratives, juridiques 
et de gestion du pouvoir judiciaire. Chaque année, 
l’Office administratif accueille des magistrats étrangers 
et des administrateurs de tribunaux dans ses locaux 
de Washington pour discuter de thèmes divers allant 
de l’automatisation des tribunaux et de la procédure 
budgétaire aux relations avec les médias et à la sécurité 
dans les tribunaux.

Le Centre judiciaire fédéral est l’organe de recherche 
et de formation des tribunaux fédéraux américains. La loi 
portant création du Centre a été amendée en 1991 pour 
y inclure la mission suivante : « Fournir des informations 
visant à contribuer au progrès de l’administration de la 
justice dans les pays étrangers et acquérir des informations 
sur les systèmes judiciaires étrangers destinées à renforcer 
l’administration de la justice dans les tribunaux des États-
Unis. » Cette directive inscrite dans la législation souligne 
que le pouvoir judiciaire américain est engagé dans un 
véritable dialogue avec ses homologues étrangers, échange 
qui facilite la communication des enseignements dégagés 
aux États-Unis, mais permet aussi de mieux comprendre 
comment d’autres pays structurent leur appareil 
judiciaire. Le programme destiné aux juristes étrangers en 
visite, qui est organisé par le Centre, offre aux magistrats 
étrangers la possibilité de se lancer dans des projets de 
recherche plus pointus et de passer du temps à visiter 
des tribunaux et à rencontrer des juges aux États-Unis. 
Parmi les récents invités du Centre, on compte un juge 
afghan qui, sur le modèle du Benchbook for U.S. District 
Court Judges (Manuel destiné aux juges des tribunaux de 
district), a élaboré un manuel à l’intention des magistrats 
concernant les procès au pénal ; un juge brésilien qui a 
analysé les techniques de gestion des dossiers dans les 
affaires de propriété intellectuelle ; et un juge chinois qui 
a étudié le rôle des administrateurs des tribunaux au sein 
de l’appareil judiciaire des États-Unis.

Échanges professionnels

Aux États-Unis, un certain nombre d’organisations 
et d’institutions facilitent les échanges internationaux 
entre professionnels du pouvoir judiciaire. Fondé par le 
Congrès des États-Unis, le programme Open World a 
pour vaste mission de promouvoir « la coopération entre 
les États-Unis et les pays de l’Eurasie et les États baltes » 
en facilitant les échanges professionnels axés sur les 
gouvernements démocratiques et responsables. Depuis 
son lancement en 1999, le programme d’Open World 
consacré à l’état de droit a permis d’inviter aux États-Unis 
plus de 12 000 magistrats et juristes originaires de Russie, 
d’Ukraine, de Lituanie et d’Ouzbékistan. Ils ont pu visiter 
pendant une semaine des tribunaux dans divers États 
américains.

Le département d’État est peut-être l’instance 
fédérale qui soutient le plus activement la collaboration 
du pouvoir judiciaire américain avec les pays étrangers. 
En 2009, des juges américains sont allés dans divers 
pays tels que la Malaisie, la Roumanie, le Monténégro 
et le Brésil. Le ministère de la justice des États-Unis 
collabore aussi étroitement avec les magistrats américains 
dans le cadre de ses initiatives d’assistance technique 
internationale, puisqu’il envoie des juges américains 
en Géorgie, au Népal et aux Émirats arabes unis, entre 
autres pays, et invite des délégations étrangères aux 
États-Unis. Parallèlement, l’USAID (Agence des États-
Unis pour le développement international) intègre des 
projets de développement judiciaire et des échanges 
à ses programmes de promotion de la démocratie et 
de la gouvernance. La portée et l’envergure de ces 
initiatives apportent la preuve que les États-Unis se sont 
fortement engagés à faciliter les échanges judiciaires 
internationaux et que les magistrats américains apprécient 
la collaboration avec des collègues du monde entier.

Bien que plus formelles, les conférences 
internationales offrent aux magistrats américains 
des possibilités réelles de rencontrer des collègues 
étrangers auprès desquels ils peuvent s’informer et 
avec lesquels ils peuvent discuter. De telles conférences 
sont parrainées par des organisations internationales et 
non gouvernementales, ainsi que par des institutions 
privées et des universités. L’Association internationale 
des magistrats regroupe les organisations judiciaires 
nationales de tous les pays. Sa réunion annuelle porte 
sur la place du pouvoir judiciaire, du droit et de la 
procédure et autres thèmes qui intéressent les magistrats. 
En 2006, la Société américaine du droit international 
(American Society of International Law) et la Faculté de 
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droit de Harvard ont organisé de concert une conférence 
judiciaire transnationale réunissant des magistrats des 
cours suprêmes du monde entier. Ce programme portait 
sur le rôle des réseaux judiciaires internationaux dans le 
soutien aux initiatives de promotion de la déontologie, 
la formation judiciaire et l’application des jugements. 
L’Organisation internationale pour la formation 
judiciaire (The International Organization for Judicial 
Training) organise tous les deux ans des conférences plus 
étroitement focalisées sur les magistrats engagés dans des 
initiatives de formation judiciaire. L’Institut Brandeis 
pour les magistrats internationaux participe également 
à un aspect plus modeste de la coopération judiciaire 
internationale puisqu’il offre aux juges des cours et 
tribunaux internationaux un forum de discussion où 
ceux-ci peuvent mettre en commun leurs expériences et 
débattre des meilleures pratiques.

Ces programmes d’échanges judiciaires sont très 
appréciés pour diverses raisons. L’interdépendance 
mondiale est ressentie dans pratiquement tous les aspects 
de la vie moderne, et le travail du pouvoir judiciaire n’y 
fait pas exception. Ce phénomène est mis en évidence par 
le nombre croissant de conflits transfrontaliers, ainsi que 
par l’accès fortement accru à l’information, aux images 
et aux décisions rendues par les tribunaux du monde 
entier. La possibilité de rencontrer des professionnels et 
d’apprendre au contact de magistrats qui ont connu des 
systèmes éducatifs, des procédures de nomination et des 
difficultés concrètes de nature différente est inestimable. 
Les magistrats ont ainsi la possibilité de porter un regard 
nouveau sur les mécanismes de la justice et d’examiner 
leurs propres procédures et pratiques professionnelles 
sous un angle différent. Les différences de langue et de 
tradition ne les empêchent pas d’apprécier leur vocation 
commune : le dévouement envers la justice et le respect de 
la confiance que la population a placée en eux. � 
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